
 

 

Affaire spéciale nº 3/20907/2017  

Deuxième chambre 

Cour suprême 
 

 
 

À LA CHAMBRE 
 

 
 

Je soussigné, M. Luis Fernando Granados Bravo, Avocat des Tribunaux 

et de Jordi Cuixart i Navarro, tel qu’accrédité dans le cadre de la cause 

mentionnée, comparais et, tel qu’il procède en droit, je DÉCLARE : 

 
Donnant suite au transfert qui m’a été transmis par la diligence 

d’ordonnance du 27 novembre 2018, et à titre préalable je formule les suivantes 

 

 
QUESTIONS PRÉALABLES RELATIVES À LA VIOLATION 

DES DROITS FONDAMENTAUX 

 

1. UN CONTEXTE DE VIOLATION DE DROITS FONDAMENTAUX 

FRUIT DE LA SURPROTECTION DE L’UNITÉ TERRITORIALE DE 

L’ESPAGNE DEPUIS SEPTEMBRE 2017 

 

La volonté de protéger à tout prix le caractère indissoluble du territoire 

espagnol ne peut entraîner une violation massive des droits fondamentaux. Selon 

plusieurs observateurs, c’est pourtant exactement ce qui s’est produit dans les 

semaines précédant le référendum d’autodétermination de 2017 en Catalogne 

par l’action concertée des trois pouvoirs de l’État. C’est de ce contexte, que nous 

détaillerons ensuite, qu’est née la présente procédure judiciaire. 

 
En effet, en septembre 2017, le Parlement catalan a adopté dans le cadre 

du processus souverainiste impulsé par la majorité parlementaire de la XIe 

législature, au lendemain des élections de septembre 2015, les lois 19/2017 du 6 

septembre relative au référendum d’autodétermination et 20/2017 du 8 

septembre relative à la transition juridique et à la fondation de la République. 

 
À partir de ce moment, la réaction des institutions centrales de l’État est 

sortie du cadre de l’état de droit démocratique : les actions de police ont été 



 

 

intensifiées pour empêcher la tenue du référendum d’autodétermination, en 

particulier celles de la Police nationale et de la Garde civile avec plus de 

10 000 agents expressément déplacés en Catalogne à cette fin, pour mener des 

perquisitions d’entreprises, de domiciles particuliers, d’imprimeries, de journaux 

et d’autres locaux, y compris une tentative de pénétrer au siège d’un parti 

politique représenté au Parlement, la confiscation de matériel de vote et la 

fermeture de sites Internet, entre autres actions, ainsi que l’interdiction de 

manifestations relatives au référendum et l’arrestation de plusieurs personnes, 

hauts fonctionnaires et techniciens du Gouvernement de la Catalogne. 

 
Ce contexte préalable et simultané au 1er octobre a été documenté dans le 

rapport rédigé par le Síndic de Greuges (défenseur du peuple), le médiateur 

catalan, en mai 2018, intitulé « La vulneración de derechos fundamentales y 

libertades públicas en ocasión de la reacción penal al 1 de octubre y la aplicación 

del artículo 155 CE » [La violation des droits fondamentaux et des libertés 

publiques à l’occasion de la réaction pénale au 1er octobre et de l’application de 

l’article 155 de la Constitution espagnole]. Celui-ci est joint à la présente dans le 

document nº 1. Entre autres conclusions, le Síndic affirmait de manière 

catégorique : 

 
La réaction des trois pouvoirs de l’État a été caractérisée par le recours à des 

mesures exceptionnelles telles la mise en œuvre de l’article 155 de la Constitution 

espagnole – interprété, en outre, de manière extensive –, et l’application forcée du droit 

pénal, outre la désobéissance explicite et flagrante au Tribunal constitutionnel. Les 

mesures adoptées dans ce cadre ont affecté de manière significative les droits 

fondamentaux et les principes constitutionnels, qui se sont vus restreints sans 

fondement légal ni fin légitime et en dépit de toute proportionnalité. Toutes ces 

restrictions ayant été examinées dans le présent rapport, l’on peut conclure que les plus 

remarquables sont celles qui concernent les droits et principes de liberté personnelle, de 

participation politique, de liberté d’expression ainsi que les droits de réunion et de 

manifestation, et ceux relatifs au principe de légalité pénale et à la tutelle judiciaire 

effective1. 

 
Par ailleurs, cette situation a déjà été dénoncée fin septembre 2017 dans un 

communiqué commun de deux experts de l’Organisation des Nations unies, M. 

David Kaye, rapporteur spécial de l’ONU en matière de protection et de 

 
1 NdT : Traduction libre du traducteur à partir de l’original en espagnol. 



 

 

promotion du droit à la liberté d’opinion et d’expression, et M. Alfred de Zayas, 

expert indépendant pour la promotion d’un monde démocratique et équitable. 

Ledit communiqué figure au document nº 2 et s’exprime en ces termes : « les 

mesures dont nous sommes témoins sont préoccupantes car elles semblent violer 

les droits fondamentaux individuels, empêchant l’information et la possibilité du 

débat ». 

 
Cette action concertée des trois pouvoirs de l’État a été lancée entre autres 

par : 

 
1. Le tribunal d’instruction nº 13 de Barcelone. 

2. Le parquet supérieur de Catalogne. 

3. Le bureau de l’avocat général de l’État. 

4. Le parti politique d’extrême droite VOX. 

 
Le tribunal d’instruction nº 13 de Barcelone a reçu une plainte déposée 

par le parti politique d’extrême droite VOX contre le sénateur d’ERC (Esquerra 

Republicana de Catalunya, Gauche républicaine de Catalogne) Santiago Vidal, 

suite aux déclarations de ce représentant politique dans plusieurs conférences 

publiques. En été 2017, la procédure de la cause se limitait aux justiciables 

Santiago Vidal, Carles Viver Pi-Sunyer et Josep Lluís Salvadó, d’après les 

informations fournies par le TSJC (Tribunal supérieur de justice de la Catalogne) 

par communiqué de presse et par le biais de la décision rendue le 19 juillet 2017, 

dans lesquels il affirmait que la cause « n’a pour objet ni l’organisation politique 

ni la convocation d’un référendum. Il ne s’agit pas non plus d’une cause 

générale contre quiconque a eu un quelconque intérêt directement ou 

indirectement lié à celui-ci 2». Les deux documents susmentionnés figurent déjà 

dans la cause. 

 
Malgré la clarté de ses propres résolutions judiciaires, du caractère non 

prorogeable de la juridiction et de l’existence d’une enquête judiciaire au 

Tribunal supérieur de justice de la Catalogne sur cette question, dans le cadre de 

l’enquête préliminaire 3/2017, de manière inexplicable, en septembre 2017, le 

tribunal d’instruction nº 13 a accordé 41 entrées et perquisitions, ainsi que 16 

arrestations de hauts fonctionnaires du gouvernement catalan. Lors du décès du 

juge, M. Juan Antonio Ramírez Sunyer, en 2018, le président de la Cour suprême, 

 
2 NdT: Traduction libre du traducteur à partir de l’original en espagnol. 



 

 

M. Carlos Lesmes, a déclaré que celui-ci avant changé « le cours de l’Histoire de 

notre pays ». Il apparaît évident que l’action du Tribunal d’instruction nº 13 de 

Barcelone dans tout ce qui concerne le référendum d’autodétermination ne 

bénéficiait d’aucune couverture légale. 
 

Récemment, en outre, certaines défenses du Tribunal d’instruction nº 13 

ont notamment fait apparaître d’éventuelles irrégularités dans l’attribution du 

dossier à ce tribunal lors de la répartition initiale de la plainte. 

 
À ces dates, le procureur supérieur de la Catalogne a ordonné sept 

instructions (de la 2/2017 du 8 septembre à la 8/2017 du 27 septembre) à 

l’intention des corps de police en qualité de police judiciaire sans aucune 

couverture légale. Étant donné que l’enquête était judiciarisée auprès du TSJ, la 

police judiciaire dépendait directement du juge d’instruction Mme Mercedes 

Armas, comme le montre le rendu de plusieurs ordonnances judiciaires en la 

matière. Il n’avait pas non plus le pouvoir de diriger la police gouvernementale 

pour le contrôle de l’ordre public, puisque cette fonction ne lui incombait 

d’aucune manière. La nomination de l’autorité ayant exercé ce contrôle par le 

procureur, M. Pérez de los Cobos, ne reposait sur aucune base juridique. La 

coordination et la planification des corps de police correspond aux organes 

légalement constitués et régulièrement organisés, et sur lesquels le bureau du 

procureur n’a aucune prééminence ni la capacité de les présider ou représenter. 

Cette fonction revient dans chaque cas au ministre de l’Intérieur espagnol, aux 

délégués du gouvernement catalan, au ministre de l’Intérieur catalan, au Conseil 

de sécurité de Catalogne et aux maires pour les conseils locaux de sécurité. Jamais 

au procureur (loi 2/86, art. 48-50 ; RD 769/87, art. 32 et 33, et loi 4/2003, art. 4, 6 et 

8). 

 
L’art. 5.2 du Statut organique du ministère public (loi 50/1981 du 

30 décembre) interdit au parquet toute adoption de mesures conservatoires ou 

restrictives de droits. Par conséquent, celui-ci n’a aucune légitimité à ordonner à 

la police, y compris aux fins d’enquête, d’appliquer des mesures telles que la 

saisie de propagande électorale et autre matériel de diffusion, de promotion ou 

d’exécution du référendum d’autodétermination, telles que celles qui ont été 

ordonnées par les instructions susmentionnées émanant du parquet. 

 
Dans ce même temps, le ministère public avait également ouvert une 

enquête contre 750 maires catalans en raison de leur lien avec l’organisation et la 



 

 

préparation du référendum d’autodétermination, lesquels ont été 

progressivement cités auprès des quatre parquets provinciaux de Catalogne. À 

titre d’exemple, le 20 septembre 2017, plus de 30 maires de plusieurs 

municipalités catalanes ont été cités à comparaître en qualité de mis en cause. À 

cette occasion, une part importante de la population a accompagné son maire 

respectif lors des citations à comparaître. 

 

L’implication du parquet dans l’affaire, d’un point de vue 

particulièrement défavorable au mouvement indépendantiste, vient de loin. De 

fait, l’acte d’accusation de la présente procédure est signé par Mme Consuelo 

Madrigal, qui a été procureur général de l’État désignée par le gouvernement du 

Parti populaire – bénéficiant de sa confiance – par le Conseil des ministres du 9 

janvier 2015 et écartée le 5 novembre 2016 ; et par Javier Zaragoza Aguado, qui 

avait déjà signé une circulaire du 5 novembre 2015 en tant que procureur en chef 

de l’Audience nationale sur le processus souverainiste, dans laquelle il donnait 

des instructions à toutes les forces de sécurité dans des termes qui ont entraîné 

sa réprobation par la Commission de justice du Parlement catalan dans la 

résolution 183/XI. 

 
Une copie du BOE (Journal officiel) relatif à la nomination et à la 

suspension de Mme Madrigal, une copie de la circulaire de M. Zaragoza ainsi 

qu’une copie de la résolution de réprobation 183 XI sont jointes à la présente aux 

documents nº 3, 4, 5 et 6. 

 

De plus, le bureau de l’Avocat général de l’État, outre la contestation des 

lois et décrets adoptés par les institutions catalanes à l’origine des résolutions du 

Tribunal constitutionnel sans motivation et inaudita parte en vertu de l’art. 161.2 de 

la Constitution espagnole, a demandé la suspension du droit de réunion pour 

deux actes sur le référendum à Madrid et à Vitoria, exhortant les mesures 

pertinentes auprès des tribunaux de contentieux administratif numéros 3 et 1 

respectivement, lesquels ont accordé la suspension comme mesure conservatoire. 

Ce fait a été signalé dans le chapitre sur l’Espagne du rapport annuel d’Amnesty 

International de 2017/2018 comme une ingérence injustifiée dans les droits 

fondamentaux à la liberté d’expression et de réunion. Dans le cas de Vitoria, 

lorsqu’il est entré sur le fond de la question, le Tribunal a rendu son arrêt en 

rejetant la position du bureau de l’avocat général de l’État et en proclamant la 

nécessaire prévalence du droit fondamental de réunion. Une copie dudit arrêt est 

jointe à la présente au document nº 7. 



 

 

 
Enfin, en ce qui concerne le parti politique VOX, dont la plainte initiale a 

donné lieu à la procédure du tribunal d’instruction nº 13, celle-ci a fait l’objet 

d’une analyse de la part de cette partie à différents moments de la procédure. 

Cette analyse a conduit cette partie à demander que la plainte soit retirée de la 

cause en raison de son intérêt électoraliste, ainsi que de l’incompatibilité de son 

idéologie avec une administration de la justice qui assume les valeurs 

démocratiques de pluralité et de protection des minorités. Toutefois, en ce qui 

concerne ce paragraphe, VOX en tant que personne morale n’était pas lésée ni 

offensée par les faits dénoncés, ni ne s’était vue légalement attribuer aucun rôle 

de protection de la légalité ou de persécution des crimes et délits. 

 
Par conséquent et en conclusion, dans les semaines qui ont suivi l’adoption 

des lois susmentionnées par le Parlement catalan, quatre acteurs sans 

compétence légale à cet effet ou outrepassant leurs compétences – Tribunal 

d’instruction numéro 13, parquet, bureau de l’avocat général de l’État et VOX – 

sont intervenus pour empêcher la tenue du référendum d’autodétermination, en 

adoptant et demandant instamment l’adoption de mesures qui ont affecté de 

manière drastique les droits fondamentaux de la population, lesquelles mesures 

ne pouvaient être justifiées en termes de proportionnalité ou de la légalité, et qui 

ont jeté les bases d’un climat d’exception juridique qui se poursuit jusqu’à 

aujourd’hui dans lequel la protection de l’indissoluble unité de l’Espagne a servi 

d’argument pour reléguer au second plan les principaux droits civils et politiques 

de la population. 

 
Trois de ces acteurs, le parquet, le bureau de l’avocat général de l’État et 

Vox, partagent, dans le cadre de cette procédure, un même récit pour exercer 

l’accusation. 

 

 
2. UN PROCÈS DE LA LIBERTÉ D’EXPRESSION 

 
La Convention européenne des droits de l’homme, dans son art. 10.2 – et 

la Constitution espagnole dans son art. 20.1.a – proclament le droit fondamental 

à la liberté d’expression. 

 
Pendant longtemps, la Cour européenne des droits de l’homme a reconnu 

que « la liberté d’expression constitue l’un des fondements essentiels de la société 



 

 

démocratique » et également « l’une des conditions primordiales de son progrès 

et de l’épanouissement de chacun » (CEDH affaire Handyside contre Royaume-

Uni du 7 décembre 1976). Toujours selon la Cour, « la démocratie se nourrit de la 

liberté d’expression » (CEDH, Parti communiste unifié de Turquie, requête 19392/92 

du 30 janvier 1998, paragraphe 58). 

Ce droit a été développé dans de nombreuses résolutions, comme par 

exemple la récente résolution du CEDH, Stern Taulats et Roura Capellera contre 

Espagne du 13 mars 2018 : 

 
30. La liberté d’expression constitue l’un des fondements essentiels d’une société 

démocratique, une des conditions primordiales de son progrès et du développement de 

chacun. Sous réserve du paragraphe 2 de l’article 10 de la Convention, elle vaut non 

seulement pour les "informations" ou "idées" accueillies avec faveur ou considérées 

comme inoffensives ou indifférentes, mais aussi pour celles qui heurtent, choquent ou 

inquiètent l’État ou une fraction quelconque de la population. Ainsi le veulent le 

pluralisme, la tolérance et l’esprit d’ouverture sans lesquels il n’est pas de "société 

démocratique". (Handyside contre Royaume-Uni, 7 décembre 1976, § 49, série A nº 24, 

et Lindon, Otchakovsky-Laurens et July contre France [GS], nº 21279/02 et 36448/02, § 

45, CEDH 2007-IV). Comme le prévoit l’article 10 de la Convention, la liberté 

d’expression entraîne des exceptions qui nécessitent cependant une interprétation 

restrictive, et la nécessité de restreindre doit être motivée de façon convaincante. (…)3 

 
La présente procédure cherche à construire l’accusation contre le président 

d’Òmnium Cultural (OC) sur la base de nombreux actes qui sont considérés 

comme de simples actions de la liberté d’expression. Ainsi, par exemple, l’acte 

d’accusation du parquet dit ce qui suit (p. 67) : 

 
Ces actions, ainsi que les initiatives d’Òmnium Cultural qui a créé le ¡Error! 

Referencia de hipervínculo no válida. ont été déterminantes pour emporter l’adhésion 

de personnalités plus ou moins connues de la scène internationale et pour maintenir la 

protestation face à la fermeture judiciaire des sites Internet du référendum et aux autres 

procédures judiciaires4. 

 

En outre, à la page 87, l’acte d’accusation indique que :  

 

 
3 NdT : Traduction libre du traducteur à partir de l’original en espagnol. 

4 NdT : Tous les textes cités de l’acte d’accusation sont des traductions libres du traducteur à 

partir de l’original en espagnol. 



 

 

Les entités ANC (Assemblea nacional catalana, Assemblée nationale catalane) et 

OC, par le biais du site Internet dont le domaine est cridademocracia.cat, et plus 

précisément avec l’URL www.cridademocracia.cat/whatsapp/ ont offert la possibilité de 

se joindre à un groupe de WhatsApp d’où les personnes étaient invitées à la mobilisation 

et à être connectées de manière permanente pour recevoir des alertes et pouvoir 

s’organiser en cas de besoin. 

 

À plusieurs reprises, cet écrit fait référence aux interventions de Jordi 

Cuixart lors d’entretiens, d’actes politiques ou sur les réseaux sociaux concernant 

son opinion sur la façon dont il fallait aborder le référendum 

d’autodétermination du 1er octobre et ses conséquences politiques. 

 
À la page 84, l’accusation en arrive même à reprocher les faits suivants : 

 
Depuis l’arrivée sur les lieux de l’accusé Jordi Cuixart tous deux se sont adressés 

à plusieurs reprises à la foule pour conduire son action. Ainsi, dans la soirée du 20, Jordi 

Cuixart s’est adressé aux personnes rassemblées et a exigé la libération des détenus. Bien 

que revendiquant le pacifisme de la mobilisation, il a également fait appel à la 

détermination affichée pendant la guerre civile (en utilisant l’expression « ¡No pasarán! 

[Ils ne passeront pas !] »). 

 
L’incrimination faite par l’acte d’accusation de simples comportements 

d’expression, de promotion et de diffusion d’idées politiques par la 

criminalisation de plates-formes d’expression telles qu’un site Internet ou un 

groupe de WhatsApp ou de discours prononcés lors de rassemblements 

politiques ou d’entretiens constitue une ingérence manifeste dans le droit 

fondamental à la liberté d’expression en tant que pilier essentiel de la pluralité 

politique. 

 
La Convention européenne des droits de l’homme ne contient pas un droit 

absolu à la liberté d’expression, en dépit de sa reconnaissance en tant que pilier 

fondamental du système de droits et libertés. Il existe une possibilité d’ingérence 

dans la liberté d’expression, mais uniquement dans des conditions très strictes. 

Ainsi, dans le cadre de l’affaire précitée, CEDH Stern Taulats et Roura Capellera 

contre l’Espagne, la Cour a dû rappeler à la représentation de l’avocat général de 

l’État : 

 

../../../../../../Tys/Downloads/cridademocracia.cat
http://www.cridademocracia.cat/whatsapp/


 

 

32. L’article 10 § 2 de la Convention ne laisse que peu de marge aux restrictions 

à la liberté d’expression dans le domaine du discours et du débat politique – dans lequel 

celle-ci revêt la plus haute importance – ou des questions d’intérêt général5. 

 
En ce qui concerne la possibilité de sanctionner des comportements 

relevant de l’expression d’idées et depuis le prisme nécessaire de la 

proportionnalité, le tribunal déclare qu’une peine de prison ne sera possible que 

dans le cas de faits exceptionnels tels que la diffusion d’un discours de haine, 

faisant l’apologie de la violence ou constituant une incitation à la violence 

(CEDH, Grande chambre, Cumpana et Mazare contre Roumanie, n° 33348/96, 17 

décembre 2004, § 115 ; CEDH, Yalçiner contre Turquie, n° 6411/00, 21 février 2008, 

§ 44). 

 
Ces circonstances ne se produisent pas dans le cas présent et ne peuvent 

non plus être déduites des faits décrits dans les actes d’accusation. 

 
En particulier, cette représentation doit manifester sa grande surprise face 

à la criminalisation de la part du parquet d’un slogan politique, Ils ne passeront 

pas ! (¡No pasarán!), qui a précisément été utilisé par ceux qui, face au coup d’État 

de juillet 1936, sont restés fermement engagés pour la défense de la démocratie 

et de la République espagnole. Prétendre faire découler de l’expression de ce 

slogan tout type de conséquence pénale est non seulement contraire au droit à la 

liberté d’expression tel que nous l’avons développé, mais témoigne également 

d’une méconnaissance évidente de la signification de ce slogan dans l’histoire 

contemporaine universelle, puisque ce slogan a été utilisé pendant la Seconde 

Guerre mondiale comme consigne antifasciste et est arrivé jusqu’à notre époque 

notamment sur les T-shirts portés par le groupe Pussy Riot, dont le procès et la 

condamnation ont été récemment censurés par la CEDH Mariya Alekhina et 

autres contre la Russie du 17 juillet 2018. 

 
L’acceptation de l’acte d’accusation par la Cour suprême et l’ouverture de 

la procédure contre Jordi Cuixart pour des faits qui émanent de la liberté 

d’expression de l’accusé, constituent en elles-mêmes une première violation 

manifeste de l’art. 10 de la Convention européenne des droits de l’homme. 

 

 
5 NdT : Traduction libre du traducteur à partir de l’original en espagnol. 



 

 

Cette violation est particulièrement grave puisqu’un excès de restriction 

par la juridiction pénale, comme c’est le cas ici, peut avoir un évident effet 

dissuasif, comme l’a expressément averti la CEDH dans l’arrêt Lingens contre 

Autriche du 8 juillet 1986, par exemple : 

 
Dans le contexte du débat politique, pareille condamnation risque de dissuader les 

journalistes de contribuer à la discussion publique de questions qui intéressent la vie de 

la collectivité. Par là même, elle est de nature à entraver la presse dans l’accomplissement 

de sa tâche d’information et de contrôle (voir, mutatis mutandis, l’arrêt Barthold précité, 

série A no 90, p. 26, par. 58)6. 

 

En conclusion, la perspective adoptée par les accusations de 

criminalisation du discours politique pour fonder une condamnation pénale ne 

peut s’inscrire dans aucune des possibilités prévues par la Convention et 

constituent, par conséquent, une violation et une grave atteinte au droit 

fondamental à la liberté d’expression de l’art. 10 de la CEDH et concordants. 

 
Et dans cette hypothèse, la Cour suprême ne peut accepter la tenue du 

présent procès dans les termes proposés par les accusations sans courir le risque 

de poursuivre des comportements propres au droit à la liberté d’expression. 

 

 
3. UN PROCÈS DU DROIT DE RÉUNION PACIFIQUE 

 
Notre système de procès pénal est soumis au principe accusatoire qui 

confère aux parties de l’accusation de déterminer l’objet de la procédure par leurs 

actes d’accusation. Dans le cas présent, les actes d’accusation qui nous ont été 

transmis – et qui n’ont pas été corrigés par la Chambre – transforment, selon 

nous, de simples actes de protestation pleinement inscrits dans l’exercice du droit 

fondamental de réunion (art. 21 de la Constitution espagnole, 21 du PIDCP, Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques, et 11 de la CEDH) en actes 

criminels. 

 
La jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme a 

développé le contenu du droit de réunion de l’art. 11 de la CEDH de manière 

particulièrement centrale comme droit démocratique. En effet le droit de réunion 

 
6 NdT : Traduction libre du traducteur à partir de l’original en espagnol. 



 

 

est un droit fondamental dans le processus de formation de l’opinion publique, 

et constitue, avec la liberté d’expression, un droit fondamental dans une société 

démocratique. En outre, il a un caractère finaliste, destiné à permettre la 

formation d’une opinion publique libre, d’où son lien avec la liberté d’expression. 

Les seules limites au droit de réunion pacifique sont exclusivement posées en 

termes de gestion de l’ordre public et de protection de biens de tiers. Toutefois, 

la sanction de citoyens en raison de leur participation à des expressions relevant 

du droit de réunion n’est pas compatible avec la protection de ce droit dans la 

mesure où ces réunions sont pacifiques et n’ont pas expressément été interdites 

dans les termes décrits par la Cour. 

 

Le terme de réunion désigne la présence volontaire et temporaire d’au 

moins dix personnes7
 dans le but d’exprimer un point de vue commun. La 

réunion peut prendre la forme d’une réunion statique, d’un sit-in, d’un piquet, 

d’une manifestation, de personnes, de véhicules ou de bicyclettes8, ainsi que 

consister en l’occupation d’un bâtiment9. Le caractère « temporaire » de la 

réunion ne devrait pas exclure la construction de camps de protestation, de 

blocages de routes10
 ou d’autres constructions plus permanentes11. La réunion 

peut avoir lieu au sein de l’espace public ou privé12. Le fait que celle-ci n’a pas été 

autorisée ou que les conditions imposées par les autorités n’ont pas été respectées 

ne permet pas d’exclure la protection13. 

 
La protection garantie par le droit international se limite aux réunions 

« pacifiques ». Pour pouvoir bénéficier de la protection de ce droit, les 

organisateurs doivent avoir la volonté de mener une réunion pacifique ou ne pas 

avoir d’intention violente susceptible d’entraîner des problèmes d’ordre public14. 

Le terme « pacifique » ne doit pas être interprété au sens strict. En effet, il 

convient d’admettre « les comportements susceptibles de gêner ou d’offenser des 

 
7 Commission de Venise, lignes directrices sur la liberté de réunion pacifique, Venise, 4 juin 2010, 
CDL-AD (2010) 020, p. 22, § 16. 
8 CDL-AD (2010) 020, p. 22, § 17, notes 42 et 23. 
9 CEDH, Cissé contre France, n° 51346/99. 
10 Commission inter américaine des droits de l'homme : rapport du Bureau du rapporteur spécial 
pour la liberté d'expression (2008), § 70. 
11 CDL-AD (2010) 020, p. 24, § 18. 
12 Ibid. 
13 CEDH, Cissé contre France, n° 51346/99, § 50. 
14 CommEDH, Christians against racism and fascism contre RU, n° 8440/78, Décision, 16 juillet 
1980.  



 

 

tiers voire d’entraver ou d’empêcher les activités d’une partie de la 

population15 ». 

 
À titre d’exemple, la Commission européenne des droits de l’homme 

(CommEDH) a jugé que le fait de bloquer une route par un sit-in dans le but 

d’empêcher l’accès à des sites militaires ne peut être considéré comme un acte 

violent exclu de la protection de l’exercice du droit fondamental16. Et dans le 

même sens, dans le cas du blocage d’un pont par des véhicules pendant plusieurs 

heures17
 ou de personnes prenant part à une manifestation non autorisée et 

refusant de respecter les instructions de la police en essayant de forcer le 

passage.18
 

 

En ce qui concerne l’éventuelle commission d’actes de violence au cours 

d’une réunion, la CommEDH a dit que « la possibilité de violentes contre-

manifestations ou la possibilité que des extrémistes aux intentions violentes ou 

de personnes non membres de l’association organisatrice se joignent à la 

manifestation ne peuvent, en tant que telles, supprimer le droit. Même en cas de 

risque réel que la manifestation donne lieu à d’éventuels troubles en raison de 

faits échappant au contrôle des organisateurs, cette manifestation ne peut être 

exclue pour ce seul motif du champ d’application de l’article 11 de la CEDH »19. 

 
La liberté de réunion pacifique n’est pas un droit absolu. Toute ingérence 

peut être justifiée par le respect des trois conditions habituelles : existence de base 

légale, intérêt public à protéger et respect du principe de proportionnalité. 

 
En ce qui concerne le respect du principe de proportionnalité, il appartient 

à l’État de prouver le caractère proportionnel et justifié de l’ingérence (cf. par 

exemple CEDH Navalny contre Russie, 15 novembre 2018, § 144). Par 

conséquent, il appartient à l’autorité de l’État de prouver qu’une éventuelle 

ingérence, par exemple sous la forme d’une sanction pénale, puisse être 

considérée comme « nécessaire dans une société démocratique ». Selon la 

jurisprudence de la Cour « l’adjectif nécessaire ne peut être suppléé par des termes 

 
15 CDL-AD (2010) 020, p. 8. 
16 CommEDH, G. contre Allemagne, n° 13079/87, décision 6 mars 1989. 
17 CEDH, Eva Molnar contre Hongrie, n° 10346/05, 7 octobre 2008. 
18 CEDH, Oya Ataman contre Turquie, n° 74552/01, 5 décembre 2016, § 40. 

19 CommEDH, Christians against racism and fascism contre RU, n° 8440/78, Décision, 16 juillet 1980. 

 



 

 

comme admissible, raisonnable ou opportun. La nécessité implique toujours 

l’existence d’une nécessité sociale impérieuse ». 

 
Ainsi la Cour européenne des droits de l’homme Bukta et autres contre 

Hongrie du 17 juillet 2007, déclare 

 

37. A cet égard, la Cour constate que rien n’indique que les requérants aient 

présenté un danger pour l’ordre public, au-delà des perturbations mineures qu’engendre 

inévitablement toute réunion tenue sur la voie publique. Elle rappelle qu’« en l’absence 

d’actes de violence de la part des manifestants il est important que les pouvoirs publics 

fassent preuve d’une certaine tolérance pour les rassemblements pacifiques, afin que la 

liberté de réunion telle qu’elle est garantie par l’article 11 de la Convention ne soit pas 

dépourvue de tout contenu » (Oya Ataman c. Turquie, nº 74552/01, 41-42, CEDH 2006-

XIV). 

 

Ou CEDH Galstyan contre Arménie 15 novembre 2007 

 
115. Par ailleurs, la liberté de prendre part à une réunion pacifique est d’une 

importance telle qu’une personne ne peut se voir infliger une sanction– ni même l’une 

des plus faibles du barème des sanctions disciplinaires – pour avoir participé à une 

manifestation n’ayant pas fait l’objet d’une interdiction tant que cette personne n’a 

commis aucun acte répréhensible à l’occasion de cette réunion. (…) 

 
117. À la lumière de ce qui précède, la Cour conclut que le plaignant a été 

sanctionné pour le simple fait d’avoir été présent et pro actif lors de la manifestation en 

question, et non en raison d’un quelconque acte illégal, violent ou obscènes au cours de 

celle-ci. À cet égard, la Cour considère que l’essence la plus importante du droit à la liberté 

de réunion pacifique est compromise si l’État n’a pas interdit la manifestation et impose 

a posteriori des sanctions, en particulier si celles-ci sont sévères, aux participants pour le 

simple fait d’avoir été présents, sans avoir commis aucun fait répréhensible comme dans 

le cas du plaignant. Par conséquent, la Cour conclut que l’interférence avec le droit à la 

liberté de réunion pacifique du plaignant n’a pas été « nécessaire dans une société 

démocratique ». 

 
Selon le réquisitoire du parquet, la page 5 décrit déjà comme un pilier 

essentiel de l’action des accusés leur rôle crucial consistant en la « mobilisation 

populaire comme instrument de pression », considéré en principe comme un élément 



 

 

propre d’un État démocratique et qui constitue le noyau dur du droit 

fondamental de réunion. Cette activité de mobilisation est décrite de manière 

plus développée à trois moments : 

 
1. Les manifestations massives des 11 septembre 2013, 2014 et 

2015, 2016 et 2017, 13 novembre 2015, 6 février 2017, 11 juin 2017 

et l’appel à la « mobilisation permanente », (p. 72 à 77) 

 
2. Les manifestations massives du 20 septembre 2017 et des jours 

suivants consistant en des rassemblements de protestation 

contre les perquisitions effectuées dans les locaux du 

Gouvernement de Catalogne ou aux domiciles des détenus par 

l’opération policière ordonnée par le Tribunal d’instruction nº 13 de 

Barcelone, (p. 77 à 91) 

 
3. Les manifestations ayant eu lieu dans les centres de vote 

pendant le référendum du 1er octobre 2017 (p. 91 à 116). 

 
Les détails concernant la plupart de ces épisodes seront spécifiés dans le 

présent document au paragraphe factuel de la première conclusion et tout au 

long du procès. Toutefois, nous aimerions souligner qu’à cet instant, le point de 

départ de l’accusation contre Jordi Cuixart Navarro repose sur sa participation, 

son intervention publique et son appel à manifester pacifiquement de manière 

massive, des éléments qui ne peuvent, par conséquent, pas être incriminés ni faire 

l’objet d’une quelconque accusation puisqu’un même fait ne peut être en même 

temps considéré comme un délit et l’exercice d’un droit fondamental. C’est 

précisément l’analyse menée par le Rapporteur spécial de l’ONU sur la situation 

des défenseurs des droits de l’homme, M. Michel Forst, dans son rapport de 

décembre dernier qui fait expressément référence à M. Cuixart en tant que 

défenseur des droits de l’homme et à l’existence d’une procédure pénale faisant 

suite à l’organisation de manifestations de protestation à Barcelone, document 

nº 8 (p. 484 de l’édition en anglais) ou encore par David Kaye, rapporteur des 

Nations unies déjà cité dans le présent document, qui dans une déclaration du 6 

avril 2018 indiquait que « les accusations de rébellion qui ne comprennent pas 

d’actes de violence et d’incitation à la violence peuvent interférer avec les droits 

de protestation et de critique publique » (document nº 9). 

 



 

 

Et, qui plus est, la construction de procédures pénales pour des infractions 

graves sur la base d’actes massifs et pacifiques de la société civile réclamant des 

actions de la part des pouvoirs publics ou critiquant l’action d’autres pouvoirs 

tels que le pouvoir judiciaire comporte non seulement une atteinte aux droits 

fondamentaux, dans ce cas ceux de M. Jordi Cuixart Navarro, mais porte 

également atteinte au droit fondamental de réunion de l’ensemble de la 

population par effet de découragement (chilling effect). L’arrêt de la section 

première de l’Audience nationale du 7 juillet 2014 s’exprimait en ces termes : 

 
C’est ici que la doctrine de l’effet de découragement, indicateur du procès de 

proportionnalité pénale lorsque les droits fondamentaux sont affectés, déploie ses effets. 

 

Car une sanction pénale ne tenant pas compte du fait que les accusés dont nous 

examinons les actes exerçaient un droit fondamental, enverrait un message dissuasif à 

l’égard de la participation démocratique directe des citoyens aux choses communes et de 

l’exercice de la critique politique20. 

 
C’est pourquoi nous considérons que l’incrimination, la détention et la 

tenue d’un procès dont le point de vue juridique considère l’exercice du droit 

fondamental de réunion comme un délit, est une claire violation de la validité de 

ce droit, étant donné que l’exercice de ce droit peut difficilement être concilié avec 

son incrimination simultanée. 

 
Par conséquent, nous considérons que doivent être écartées des actes 

d’accusation – et donc de l’objet de la procédure – les manifestations massives et 

pacifiques des 11 septembre 2013, 2014, 2015, 2016 et 2017, 13 novembre 2015, 6 

février 2017, 11 juin 2017, 20, 21, 22 septembre 2017 et 1er octobre 2017. 

 

 
4. UN PROCÈS DU DROIT À L’AUTODÉTERMINATION 

 
L’accusation dont notre client Jordi Cuixart Navarro fait l’objet, selon 

l’acte d’accusation du parquet, incrimine l’objectif ultime des accusés de 

« déclarer l’indépendance de cette partie du territoire national et obliger l’État à 

accepter la séparation du territoire » [p. 5]. Sans préjudice de ce que nous 

exposerons un peu plus tard à propos de l’action concrète de notre client, il 

 
20 NdT : Traduction libre du traducteur à partir de l’original en espagnol. 



 

 

ressort de la lecture de l’acte d’accusation que ce n’est pas une forme ou un mode 

d’exercice de ce droit d’autodétermination qui est visé mais bien plutôt l’objectif 

d’autodétermination en lui-même. 

 
À notre sens, cela représente une violation du droit à défendre 

l’autodétermination qui se nourrit d’une triple source : 

 
1. Le droit fondamental à la liberté de pensée développée au 

paragraphe précédent et la possibilité d’exprimer toute idée y compris 

celles qui sont contraires à la Constitution. 

 

2. Le droit fondamental de promouvoir la protection et la réalisation 

des droits de l’homme et des libertés fondamentales sur le plan 

national ou international (art. 1 de la Déclaration sur les défenseurs des 

droits de l’homme de l’Assemblée générale des Nations unies du 8 

mars 1999), y compris le droit à l’autodétermination. 

 
3. Le droit à l’autodétermination prévu dans les textes internationaux 

(art. 1 du PIDCP) et de mise en application en Espagne par la voie de 

l’art. 10.2 du texte constitutionnel. 

 
Ce troisième élément mérite une attention particulière car nous 

comprenons qu’une bonne partie de l’action des pouvoirs publics est construite 

et motivée sur l’idée erronée que l’article 2 de la Constitution espagnole et 

l’indissolubilité qu’elle proclame empêche la reconnaissance du droit à 

l’autodétermination de la Catalogne en dépit de sa proclamation dans les textes 

internationaux susmentionnés. Et, comme nous le disions, l’action n’ouvre pas 

de débat sur le mode d’exercice du droit, mais elle part de la conclusion juridique 

selon laquelle ce droit n’existe pas dans le système juridique espagnol. Selon 

nous, le débat juridique présent admet des conclusions diamétralement opposées 

à celles qui ont été signalées par le parquet et le reste des accusations dans la 

présente procédure. 

 
Il convient en premier lieu de faire quelques remarques de contexte qui 

obligent à nuancer l’acte d’accusation du parquet, notamment lorsqu’il cite la 

position du Tribunal constitutionnel sur cette question. Dans l’arrêt du Tribunal 



 

 

constitutionnel 42/2014 du 25 mars susmentionné, le Tribunal constitutionnel 

indiquait notamment que21 : 

 
La Constitution ne traite ni ne peut traiter expressément tous les problèmes 

susceptibles de survenir dans l’ordre constitutionnel, en particulier ceux dérivés de la 

volonté d’une partie de l’État de modifier son statut juridique. Les problèmes de cette 

nature ne peuvent être résolus par ce tribunal, dont le rôle est de veiller au respect strict 

de la Constitution. Par conséquent, ce sont les pouvoirs publics et tout particulièrement 

les pouvoirs territoriaux qui composent notre État autonomique qui sont appelés à 

résoudre par le dialogue et la coopération les problèmes susceptibles de survenir dans ce 

domaine. (...) 

 
Pour les raisons exposées ci-dessus, il convient de conclure que les références au 

« droit de décider » contenues dans la décision attaquée, selon une interprétation 

constitutionnelle conforme aux principes qui viennent d’être examinés, ne contredisent 

pas les énoncés constitutionnels et que celles-ci, dans leur ensemble, sous réserve des 

exceptions précisées dans cet arrêt, expriment une aspiration politique susceptible d’être 

défendue dans le cadre de la Constitution. » 

 
La lecture des conclusions de l’arrêt 42/2014 du 25 mars montre que la 

Haute cour insiste sur l’importance du débat politique sur les aspirations 

politiques et la reconnaissance, sous certaines conditions, du « droit de décider ». 

De plus, le propre arrêt du Tribunal constitutionnel 42/2014 du 25 mars se réfère 

expressément à l’arrêt de la Cour suprême canadienne de 1998 sur l’affaire du 

Québec et la fait sienne, une référence que le parquet reproduit à la page 9 de 

son acte d’accusation : 

 
Il ressort que dans le cadre de la Constitution, une communauté autonome ne peut 

unilatéralement convoquer un référendum d’autodétermination pour décider de son 

intégration à l’Espagne. Cette conclusion va dans le sens de la déclaration du 20 août 

1998 de la Cour suprême du Canada, qui a rejeté l’adéquation d’un projet unilatéral de 

sécession de la part de l’une de ses provinces à sa Constitution ainsi qu’aux principes du 

droit international. 

 

 
21 NdT : toutes les citations du Tribunal constitutionnel sont des traductions du traducteur à 

partir des textes originaux en espagnol. 



 

 

L’appropriation par le Tribunal constitutionnel des considérations de son 

homologue canadien ne peuvent en aucun cas justifier la position exposée par les 

parties de l’accusation dans la présente procédure, étant donné que la Cour 

suprême canadienne justifiait la tenue d’un référendum unilatéral. Examinons 

le texte dans son contenu littéral : 

 
Un vote qui supposerait l’existence d’une majorité claire au Québec en faveur de 

la sécession, en réponse à une question claire, conférerait au projet de sécession d’une 

légitimité démocratique que le reste des participants de la Confédération auraient 

l’obligation de reconnaître. (...) L’ordre constitutionnel canadien existant ne pourrait pas 

demeurer indifférent à l’expression claire de la part d’une majorité nette de québécois, de 

leur volonté de ne pas continuer à faire partie du Canada. Le reste des provinces et le 

gouvernement fédéral n’auraient aucune raison valable de refuser au Gouvernement du 

Québec le droit de poursuivre la réalisation de la sécession, si une majorité claire de la 

population du Québec optait pour cela, pendant aussi longtemps et de sorte que, dans 

cette réalisation, le Québec respecte les droits des autres. 

 

La présence de cette citation de l’avis canadien dans les conclusions du 

parquet pose une contradiction insurmontable dans son approche car le Tribunal 

constitutionnel espagnol a explicitement tenu compte de la valeur de ce 

précédent dans l’arrêt 42/2014. 

 
L’arrêt du Tribunal constitutionnel 114/2017 du 17 octobre relatif à la loi 

sur le référendum, adopté par le Parlement catalan, a omis les références au droit 

de décider et aux considérations de l’arrêt de 2014 – qui ont été spécifiquement 

invoquées par les parties – et s’est uniquement contenté d’infirmer l’existence 

d’un droit à l’autodétermination pour la Catalogne en tant que sujet politique. La 

résolution est exprimée dans ces termes : 

 
Il est vrai que le Pacte international relatif aux droits civils et politiques du 19 

décembre 1966, ainsi que celui relatif aux droits économiques et sociaux de la même date, 

dont l’Espagne fait partie, proclame, ainsi que le rappelle le préambule de cette Loi 

19/2017, que « Tous les peuples ont le droit de disposer d’eux-mêmes. En vertu de ce 

droit, ils déterminent librement leur statut politique et assurent librement leur 

développement économique, social et culturel. » (art. 1.1 de l’un et l’autre traité). Il n’est 

pas moins vrai que plusieurs résolutions sans équivoque des Nations unies, dans le 

domaine desquels ses Pactes ont été signés, ont délimité ce droit, entendu comme demande 

d’accès unilatéral à l’indépendance, dans les cas de « soumission des peuples à un 



 

 

assujettissement, une domination et à une exploitation étrangères ». Ils excluent « toute 

tentative visant à détruire partiellement ou totalement l’unité nationale et l’intégrité 

territoriale d’un pays étant incompatible avec les buts et principes de la Charte des 

Nations unies », comme cela est affirmé aux numéros 1 et 6 de la Déclaration sur l’octroi 

de l’indépendance aux pays et peuples coloniaux, adoptée par la Résolution 1514 (XV) de 

l’Assemblée générale des Nations unies le 14 décembre 1960. 

 
Il est particulièrement pertinent de rappeler cette approche pour deux 

motifs : 1) parce qu’il accepte la validité du droit à l’autodétermination – bien 

qu’il conteste son champ d’application – et 2) parce qu’à aucun moment, l’arrêt 

n’exclut le « droit de décider » qui avait été proclamé dans l’arrêt du Tribunal 

constitutionnel 42/2014 du 25 mars dans les termes que nous avons cités, en ce 

qui concerne la position de la Cour suprême du Canada dans l’affaire du Québec. 

La question de savoir dans quelle mesure le droit à l’autodétermination peut être 

appliqué au-delà de la notion des peuples soumis à la domination, à 

l’assujettissement ou à l’exploitation étrangères est un débat absolument vivant 

dans le droit international. L’avis de la Cour internationale de Justice dans le cas 

du Kosovo du 26 juillet 2010 était exprimé dans ces termes : 
 

La Cour note, toutefois, que dans tous ces cas, le Conseil de sécurité s’est prononcé 

sur la situation particulière qui existait au moment où ont été effectuées les déclarations 

d’indépendance : l’illégalité de telles déclarations ne résultait donc pas de leur caractère 

unilatéral, mais du fait qu’elles étaient ou auraient été accompagnées d’un usage illicite 

de la force ou d’autres violations graves des normes du droit international, en particulier 

celles à caractère impératif (jus cogens). Dans le contexte du Kosovo, le Conseil de sécurité 

n’a jamais pris cette position. D’après la Cour, le caractère exceptionnel des résolutions 

susmentionnées semble confirmer qu’on ne peut déduire aucune interdiction générale des 

déclarations unilatérales d’indépendance de la pratique du Conseil de sécurité. (…) 

 
La Cour a déjà signalé (voir par. 79 ci-dessus) que l’un des principaux 

développements du droit international dans la deuxième moitié du XXe siècle a été 

l’évolution du droit à l’autodétermination. Toutefois, la question de savoir si, en dehors 

du contexte des territoires non autonomes et des peuples soumis à l’assujettissement, la 

domination et l’exploitation étrangères, le droit international en matière 

d’autodétermination confère à une partie de la population d’un État existant un droit de 

se séparer de cet État a suscité des opinions radicalement différentes chez les participants 

qui se sont prononcés à ce sujet. 

 



 

 

La Cour internationale de Justice a décidé de ne pas se prononcer sur cette 

question étant donné que l’Assemblée générale des Nations unies n’avait pas fait 

de demande d’avis comprenant ce débat. La question est donc restée en suspens. 

 
Toutefois, l’opinion de la Cour suprême du Canada (déjà largement citée) 

reprise par le Tribunal constitutionnel et le parquet dans son acte d’accusation, 

après avoir passé en revue toute la législation internationale en la matière et avoir 

accepté les deux cas classiques de droits à l’autodétermination (colonies et 

territoires sous domination) déclare qu’il existe un troisième cas : 

 
134. Plusieurs commentateurs ont en outre affirmé que le droit à 

l’autodétermination peut, dans un troisième cas, fonder un droit de sécession unilatérale. 

Bien que ce troisième cas ait été décrit de plusieurs façons, il repose sur l’idée que, 

lorsqu’un peuple est empêché d’exercer utilement son droit à l’autodétermination à 

l’interne, il a alors droit, en dernier recours, de l’exercer par la sécession. Le fait que la 

Déclaration de Vienne exige que les gouvernements représentent « l’ensemble de la 

population appartenant au territoire, sans distinction aucune » ajoute foi à l’affirmation 

selon laquelle une obstruction aussi complète pourrait donner naissance au droit à la 

sécession. 

135. De toute évidence, une telle situation s’apparente aux deux autres situations 

reconnues en ce que la faculté du peuple concerné d’exercer à l’interne son droit à 

l’autodétermination est totalement contrecarrée. 

 
Ce droit à la sécession externe résultant d’un droit préalable à 

l’autodétermination interne est applicable aux entités politiques qui, comme la 

Catalogne, se trouvent après une période d’état autonome qui a suscité une 

frustration évidente en raison de la création d’un statut d’autonomie non 

approuvé par la population. Dans cette perspective, cette considération donnerait 

lieu à la naissance du droit à l’autodétermination. 

 
En outre, dans le cas catalan, toute la théorie de droit public sur 

l’interprétation du droit à l’autodétermination doit être mise en relation avec un 

phénomène inédit dans notre contexte politique et historique qui est la 

mobilisation massive, pacifique et constante de la société civile pendant plusieurs 

années. Il est difficile de trouver un phénomène similaire comparable au 

mouvement indépendantiste catalan. Par conséquent, l’argument de la légitimité 

démocratique de la mobilisation soutenue est un élément qui, dans un débat sur 



 

 

la voie catalane de l’accès à l’autodétermination, doit nécessairement être pris en 

compte. 

 
Par ailleurs, avec les conclusions exposées ci-dessus par les Tribunaux 

constitutionnels espagnol et canadien, qu’elles le nomment droit à 

l’autodétermination, droit de décider ou de toute autre manière, l’esprit de l’art. 1 

du PIDCP nous amène à la conviction qu’il existe un droit des Catalans et des 

Catalanes de décider de leur avenir et que ce droit peut être exprimé par un 

référendum d’indépendance. 

 
Ni cette position de fond ni le droit à la défendre ne peuvent faire l’objet 

d’une incrimination à la lumière du droit susmentionné. Par conséquent, 

l’accusation articulée dans la présente procédure est une attaque aux principes 

de base du droit international. 

 

5. UN PROCÈS QUI COUVRE LA TORTURE 

 
Dans son article 15, la Constitution espagnole reconnaît le droit à la vie et 

à l’intégrité physique et morale et interdit donc la torture et les actes qui peuvent 

être considérés comme des traitements inhumains ou dégradants. L’article 3 de 

la CEDH reprend la même interdiction. 

 
La Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, 

inhumains ou dégradants adoptée par l’Assemblée générale des Nations unies le 

10 décembre 1984 (instrument de ratification en Espagne Journal Officiel du 9 

novembre 1987) définit comme suit la notion de torture : 

 
1. Aux fins de la présente Convention, le terme "torture" désigne tout acte par 

lequel une douleur ou des souffrances aiguës, physiques ou mentales, sont 

intentionnellement infligées à une personne aux fins notamment d’obtenir d’elle ou 

d’une tierce personne des renseignements ou des aveux, de la punir d’un acte qu’elle 

ou une tierce personne a commis ou est soupçonnée d’avoir commis, de l’intimider ou 

de faire pression sur elle ou d’intimider ou de faire pression sur une tierce personne, ou 

pour tout autre motif fondé sur une forme de discrimination quelle qu’elle soit, lorsqu’une 

telle douleur ou de telles souffrances sont infligées par un agent de la fonction publique 

ou toute autre personne agissant à titre officiel ou à son instigation ou avec son 

consentement exprès ou tacite. 

 



 

 

Pour compléter la définition et, avec cela, tout le contenu de l’article 15 de 

la Constitution espagnole et de l’article 3 de la CEDH, la définition de traitement 

inhumain ou dégradant est développée à l’article 16 de la même convention 

internationale : 

 

1. Tout État partie s’engage à interdire dans tout territoire sous sa juridiction 

d’autres actes constitutifs de peines ou traitements cruels, inhumains ou 

dégradants qui ne sont pas des actes de torture telle qu’elle est définie à l’article 

premier lorsque de tels actes sont commis par un agent de la fonction publique 

ou toute autre personne agissant à titre officiel, ou à son instigation ou avec son 

consentement exprès ou tacite. En particulier, les obligations énoncées aux articles 10, 

11, 12 et 13 sont applicables moyennant le remplacement de la mention de la torture par 

la mention d’autres formes de peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. 

Sur le domaine de l’art. 3 de la CEDH en ce qui concerne les interventions 

violentes de la police, il convient de rappeler la jurisprudence récente de la CEDH 

relative à l’intervention violente de la police italienne contre les manifestants du 

sommet du G8 à Gênes en 2001. Dans l’arrêt, la Cour juge le comportement des 

agents de police qui pénètrent dans une école occupée par des manifestants et 

qui attaquent violemment les personnes présentes, y compris celles qui sont 

assises sur le sol, avec des coups de poing, de pied et de bâton22. 

Il convient de noter, pour éviter d’éventuelles objections peu sérieuses 

mais non inattendues, que dans ce cas les tribunaux italiens avaient admis que 

« certains actes isolés de résistance avaient été commis par ceux qui se trouvaient 

à l’intérieur de l’école Díaz-Pertini ». Cependant, il convient d’insister sur le fait 

que malgré cette précision, ils avaient également déclaré « l’absence de 

proportionnalité entre la violence policière et la résistance des personnes qui 

occupent le local »23. 

Dans ces circonstances, le Tribunal a estimé que la violence policière 

contre des manifestants majoritairement pacifiques, qui avait causé un grand 

nombre de blessures constituait non seulement une violation de l’art. 3 de la 

CEDH, mais devait être décrit comme « torture » dans le sens de cette 

disposition24. 

 
22 CEDH Cestaro contre Italie, requête 6884/11, 7 avril 2015, § 165. 

23 Idem, § 180. 

24 Idem, § 190. 

 



 

 

L’intervention de la Garde civile et du corps de Police nationale pendant 

la journée du premier octobre, telle qu’elle a été relatée au paragraphe précédent, 

constitue un acte évident de torture ou de traitement inhumain ou dégradant 

selon la convention internationale qui mérite la tenue de l’enquête rapide et 

impartiale exigée par ce traité dans son article 12. Une enquête qui a été exigée 

dans les jours suivant le 1er octobre par d’importantes organisations 

internationales. 

 
Ainsi, par exemple, le vice-président du Conseil de l’Europe, Sir Roger 

Gale, dans des déclarations du 2 octobre (nous fournissons le communiqué de 

presse au document nº 10) ou du commissaire des droits de l’homme du Conseil 

de l’Europe, M. Nils Muizenieks, qui a remis une lettre au ministre de l’intérieur 

espagnol en date du 4 octobre 2017, que nous joignons également au document 

nº 11, qui parlait notamment des faits dans ces termes : 

 
Dear Minister, I am writing to you to share my concerns regarding allegations of 

disproportionate use of force by law enforcement authorities in Catalonia on 1 

October 2017. I am closely following the developments in Catalonia and have received 

reports about disproportionate use of force against peaceful demonstrators and 

persons engaged in passive resistance to police action, on the streets and in and 

around places where such persons intended to vote. It has also been reported that persons 

were, in certain cases, subjected to disproportionate and/or unnecessary use of force 

by the police within such places, while being prevented from leaving the premises. In 

addition, I understand that law enforcement officials have made use of anti- riot weapons, 

including rubber bullets. 

 
Après avoir exprimé sa préoccupation face aux faits, il demandait aux 

autorités compétentes de mener une enquête rapide, indépendante et effective 

sur le comportement de la police et l’usage disproportionné de la force : 

 
Moreover, I urge you to ensure, in co-operation with other authorities in charge 

of law enforcement, that swift, independent and effective investigations are carried 

out into all allegations of police misconduct and disproportionate use of force during the 

events of 1 October 2017 in Catalonia. 

 
La condamnation de l’usage de la violence par les forces de police a été 

reprise par l’ensemble de l’assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe lors 



 

 

de sa réunion du 12 octobre 2017. Pour exprimer cette condamnation, le président 

néerlandais du Parti socialiste dans cet hémicycle, M. Tiny Kox, a déclaré : 

 
Nous sommes choqués par le caractère inattendu de la violence brutale déployée 

contre des citoyens dans l’exercice d’un droit fondamental. 

 
Des organisations internationales en matière de droits de l’homme, dont 

le prestige et la crédibilité sont indéniables, se sont également exprimées dans ce 

sens dans leurs rapports et communiqués respectifs. Dans un communiqué 

effectué depuis Londres le 4 octobre 2017 (lequel est joint au document nº 12), 

Amnesty International a estimé que, dans de nombreux cas, la police nationale et 

la Garde civile avaient fait un usage excessif de la force. Human Rights Watch et 

l’Organisation mondiale contre la Torture (OMCT), dont les rapports figurent 

aux documents nº 13-14, se sont exprimés dans le même sens. 

 

Du point de vue statutaire, cette enquête impartiale incombe au parquet. 

Ainsi dans son statut organique (loi 50/1981 du 30 décembre), il appartient au 

parquet de promouvoir l’action de la justice pour la défense de la légalité et des 

droits des citoyens (art. 1), de veiller au respect des droits fondamentaux (art. 3.3) 

et d’engager les actions pénales à l’encontre des délits (art. 3.4). Toutes ces actions 

doivent être menées sous les principes d’impartialité, d’objectivité et 

d’indépendance (art. 7). 

 
Toutefois, en ce qui concerne les près de mille citoyens lésés par l’action 

des agents du corps de Police nationale et de la Garde civile tout au long de la 

journée du 1er octobre 2017 en Catalogne, l’accusation exercée par le parquet leur 

consacre un triste paragraphe avec une phrase vague sans prendre soin de les 

identifier ou de les compter, une attitude radicalement différente de celle que ce 

même acte d’accusation réserve aux agents responsables de ces blessures qui 

sont parfaitement identifiés comme lésés sur plusieurs pages de l’acte 

d’accusation du parquet de la présente procédure et dûment différenciés. En 

outre, l’acte d’accusation du parquet comporte une très grave déclaration en ce 

qui concerne les victimes, dont voici les termes : 

 
de nombreux citoyens ont également été blessés. Bien qu’un nombre proche du 

millier ait été avancé, il apparaît que celui-ci a été manipulée dans le but d’exagérer la 

répression policière, car il a été constaté que dans un pourcentage élevé de cas les soins 



 

 

médicaux ont exclusivement été reçus à la suite de vertiges et de crises d’anxiété, et non 

pas de blessures causées par des fonctionnaires de police. 

 
Cette déclaration – les mêmes termes ont été utilisés par le porte-parole du 

Parti populaire M. Martínez Maíllo le 2 octobre 2017 – n’est pas digne de la 

rigueur exigée dans une procédure pénale. Les données concernant les personnes 

blessées ont été corroborées par le président du collège des médecins de 

Catalogne et par le ministère de la Santé du Gouvernement de la Catalogne dans 

les jours qui ont suivi. Bien que cette partie considère que les vertiges et les crises 

d’angoisse, comme conséquences des interventions de police, doivent également 

être prises en considération dans cette procédure, les données publiques ont 

révélé que le pourcentage de cas liés à ces affections était inférieur à 7 %. 

 
L’attitude exprimée par le parquet dans cet acte, par ailleurs cohérente 

avec son attitude lors des procédures d’enquête engagées dans les tribunaux 

catalans (voir par exemple le rapport du parquet fourni au document nº 15) n’est 

pas compatible avec les engagements internationaux en matière de protection des 

droits de l’homme souscrits par l’État espagnol ni avec les demandes d’enquête 

rapide et profonde requises par les organismes internationaux des droits de 

l’homme. Amnesty International l’a une nouvelle fois manifesté un an après les 

faits en rappelant que le parquet n’honorait pas ses engagements en faveur des 

droits de l’homme, comme le prouve le document nº 16. La construction d’une 

accusation telle que celle contenue dans l’acte du parquet en ce qui concerne les 

faits survenus le 1er octobre montre non seulement un mépris évident des 

citoyennes et des citoyens blessés par la police ce jour-là – avec la définition de 

victimes de première catégorie et de victimes de seconde catégorie – mais 

contribue également à construire un procès qui, plutôt que de défendre les droits 

de la population et de lutter contre les formes de torture et de traitements 

inhumains et dégradants, génère une impunité pour de tels actes et par 

conséquent contribue à leur dissimulation. 

 
L’arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme Ataun Rojo contre 

Espagne du 7 octobre 2014, réitérant la position qui avait déjà été définie dans 

l’affaire précédente Martínez Sala et autres contre Espagne du 4 novembre 2014, 

est très clair sur cette question : 

 
La Cour rappelle que, lorsqu’un individu affirme de manière défendable avoir subi, 

aux mains de la police ou d’autres services comparables de l’État, des sévices contraires à 



 

 

l’article 3, cette disposition, combinée avec le devoir général imposé à l’État par l’article 

1 de la Convention de « reconnaître à toute personne relevant de [sa] juridiction, les droits 

et libertés définis (...) [dans la] Convention », requiert, par implication, qu’il y ait une 

enquête officielle effective. Cette enquête, à l’instar de celle résultant de l’article 2, doit 

pouvoir mener à l’identification et à la punition des responsables (voir, en ce qui concerne 

l’article 2 de la Convention, les arrêts McCann et autres c. Royaume-Uni, 27 septembre 

1995, § 161, série A nº 324, Dikme c. Turquie, nº 20869/92, § 101, CEDH 2000-VIII, 

Beristain Ukar, précité, § 28 et Otamendi, precité, § 38). S’il n’en allait pas ainsi, 

nonobstant son importance fondamentale, l’interdiction légale générale de la 

torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants serait inefficace en 

pratique et il serait possible dans certains cas à des agents de l’État de fouler aux 

pieds, en jouissant d’une quasi-impunité, les droits de ceux soumis à leur contrôle 

(Assenov et autres c. Bulgarie, 28 octobre 1998, § 102, Recueil 1998-VIII). 

 

La façon de répondre à la question des citoyennes et des citoyens victimes 

et blessés par la police par la partie de l’accusation, et en particulier par un organe 

aussi important pour la protection des droits des victimes que l’est le parquet, 

constitue une violation des engagements internationaux en matière de protection 

des droits de l’homme, et en particulier de l’interprétation réaffirmée par la 

CEDH concernant le contenu de l’interdiction de la torture, des traitements 

inhumains et dégradants de l’art. 3 de la Convention de Rome, une obligation 

que le présent procès omet et qui, d’autre part, entre en contradiction flagrante 

avec les ordonnances d’ouverture prononcées par le juge d’instruction nº 7 de 

Barcelone, nº 2 de Gérone, le deuxième d’entre eux avec une référence 

particulière à l’enquête pour un délit de torture, nº 1 de Lérida, la cinquième 

section de la Audience provinciale de Barcelone, etc. 

 

 
6. UN PROCÈS DEVANT UN TRIBUNAL INCOMPÉTENT 

 
6.1 VIOLATION DU DROIT FONDAMENTAL AU JUGE NATUREL 

 
Selon l’art. 14.1 du PIDCP, tout citoyen a le droit d’être jugé par un tribunal 

« compétent », indépendant, impartial défini par la loi. Les questions d’un même 

ordre doivent être traduites devant des juridictions d’un même ordre. Dans le 

cadre de cet article, il a été établi que « par exemple si, pour une certaine catégorie 

d’infractions, l’affaire est soumise à une procédure pénale exceptionnelle ou est 



 

 

examinée par des tribunaux spécialement constitués, la décision doit être fondée 

sur des motifs objectifs et raisonnables » (CCPR/C/GC/32, § 14). 

 
En outre, l’art. 6 de la CEDH et l’art. 24.2 de la Constitution espagnole 

contiennent des prévisions dans des termes semblables qui déclarent le principe 

du juge ordinaire prédéfini par la loi comme un élément essentiel et 

indispensable d’un système de justice offrant des garanties. Dans notre cas, 

comme cela a été relevé à plusieurs reprises par cette partie et par l’ensemble des 

parties de la défense, la Cour suprême n’est pas le tribunal compétent pour juger 

l’accusation formulée, pas plus qu’il ne l’était pour instruire la présente cause 

dans son ensemble, et encore moins en ce qui concerne mon client qui n’a jamais 

été renvoyé devant l’instance correspondante de la communauté autonome. 

 

Le Tribunal constitutionnel, sous le prisme de ces droits fondamentaux 

invoqués dans son arrêt 193/1996 du 26 novembre proscrit les modifications 

législatives ou jurisprudentielles ad hoc : 

 

En effet, l’arrêt 138/1991 souligne, comme éléments essentiels du droit au juge 

prédéfini par la loi, l’exclusion catégorique du juge ad hoc et fonde son essence dans le 

fait que la juridiction et la compétence de l’organe sont préalablement déterminées par 

une règle d’application générale et par les exigences correspondantes. Cet extrait 

correspond à ses 1er et 2e fondements juridiques : « Le droit au juge légal comprend, entre 

autres, l’exclusion dans ses différentes modalités du juge ad hoc, exceptionnel ou spécial, 

ainsi que l’exigence de prédétermination de l’organe judiciaire, ainsi que de sa juridiction 

et de sa compétence ; laquelle prédétermination doit être faite par une règle à caractère 

général et dictée antérieurement au fait motivant le processus et dans le respect de la 

réserve de loi en la matière (voir les arrêts du Tribunal constitutionnel 47/1982, 47/1983, 

101/1984, 111/1984, 44/1985, 105/1985, 23/1986, 30/1986, 100/1987, 95/1988, 

153/1988, 106/1989, entre autres). 

 

Comme nous l’avons exposé en détail dans notre lettre du 

20 novembre 2018 en formulant un déclinatoire de juridiction au titre de l’art. 666 

du Code de procédure pénale, auquel nous renvoyons en raison de son 

exhaustivité, la présente procédure a entraîné une modification du critère de 

jurisprudence pour la connaissance de cette cause. Selon la liste des précédents 

inventoriés dans le document susmentionné, le Tribunal supérieur de justice de 

Catalogne, en commun accord avec le parquet avait assumé jusqu’à présent 

toutes les causes contre des personnes soumises au Statut d’autonomie de la 



 

 

Catalogne même lorsque les faits en question se trouvaient dans le contexte d’un 

acte ou d’un plan qui avait pour but de « déclarer l’indépendance d’une partie 

du territoire national ». 

 
Lorsque l’arrêt rendu le 27 décembre par cette Chambre renouvelle sa 

compétence pour connaître de la présente affaire en affirmant « qu’il n’y a eu 

aucun changement de critère », nous devons, tout au moins, souligner que face à 

la liste des arrêts rendus par le Tribunal supérieur de justice de Catalogne qui 

viennent renforcer le critère invoqué par cette défense, la résolution de cette Cour 

suprême ne cite aucun précédent ou antécédent dans le cadre duquel la 

compétence a été interprétée dans les termes invoqués. Par conséquent, nous 

sommes convaincus qu’il y a bien eu un changement de critère. 

 

Ainsi, ni l’élément tendancieux de délit de rébellion de l’art. 472.5 du Code 

pénal, sur lequel nous avons fourni de nombreuses résolutions du Tribunal 

supérieur de justice de Catalogne se déclarant compétent en la matière, ni la 

prétendue existence de faits commis en dehors du territoire de la communauté 

autonome ne peuvent justifier un changement de critère face à des procédures 

qui ont toujours été présentées, dans le cas de personnes soumises au statut 

d’autonomie, devant la plus haute instance judiciaire de la communauté 

autonome, c’est-à-dire, son Tribunal supérieur de justice. C’est précisément sur 

ces prétendus faits internationaux que l’arrêt rendu le 27 décembre par cette 

chambre surprend le plus. Tout d’abord parce qu’il admet le fait que ceux-ci ne 

sont pas repris dans l’acte d’accusation (p. 14), deuxièmement parce qu’ils se 

concentrent sur des faits relatifs au pouvoir exécutif auquel, de toute évidence, 

un dirigeant de la société civile tel que Jordi Cuixart ne participe pas et enfin 

parce que l’unique acte présenté concernant notre client est la création du site 

web letscatalansvote.org qui s’est précisément matérialisé dans la ville de 

Barcelone. 

 
Consciente de la situation exceptionnelle dans laquelle nous nous 

trouvons en termes juridiques, la Cour suprême conclut son argumentation par 

un paragraphe incompréhensible à la page 31 : 

 
Les « occasions multiples » au cours desquelles un Tribunal supérieur de justice 

peut être amené à se prononcer sur sa propre compétence pour la connaissance de certains 

faits ne génèrent pas de doctrine à caractère contraignant pour cette Chambre. 

 



 

 

Ceci étant dit avec le plus grand respect, ce paragraphe en vient à déclarer 

une sorte d’autarcie juridique de la Cour suprême, sur le mode d’un îlot de droit, 

de notre ordonnancement qui ne prend pas en considération les décisions de nos 

Tribunaux supérieurs de justice comme source de droit, ni ne correspond à la 

vision globale du système juridique, ni bien entendu ne respecte les droits 

fondamentaux parmi lesquels la prédétermination de la compétence des tribunaux, 

précisément comme garantie de la citoyenneté et comme moyen de protection 

face à l’arbitraire. 

 
C’est pourquoi nous estimons que la décision de maintenir la compétence 

de cette deuxième chambre dans la présente affaire et en ce qui concerne les faits 

qui font l’objet de l’accusation de Jordi Cuixart est contraire au critère historique 

de notre système juridique et aux considérations de respect d’autres droits 

fondamentaux tels que nous les avons présentés dans notre écrit en vertu de 

l’art. 666 du Code de procédure pénale (droit à la double instance, apparence 

d’impartialité ou droits linguistiques) et qui conseillait de décliner la 

compétence. En outre, elle constitue une violation du droit fondamental au juge 

naturel et au juge compétent selon les art. 24.2 de la Constitution espagnole, 6.1 

de la CEDH et 14.1 du PIDCP (Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques). 
 

6.2. DROIT DE FAIRE APPEL AUPRES D’UNE INSTANCE SUPERIEURE 
 

Toute personne déclarée coupable d’une infraction a le droit de faire 

examiner par une juridiction supérieure la déclaration de culpabilité et la 

condamnation, conformément à la loi. (art. 14.5 du Pacte international relatif aux 

droits civils et politiques). 
 

La portée de cette disposition a été précisée par le Comité des droits de 

l’homme dans sa jurisprudence, considérant que : 
 

L’article 14.5 garantit non seulement que le procès a lieu devant un tribunal 

supérieur (…), mais également que la condamnation est supervisée par une deuxième 

instance25. 
 

Dans notre procédure, la Cour suprême s’érige en instance unique. Ses 

décisions sont définitives. Elles ne peuvent faire l’objet que d’un unique recours 

 

25 Comité des droits de l'homme, Gomariz Valera c. Espagne, communication 1095/02, § 7. 

 



 

 

devant le Tribunal constitutionnel qui se limitera à examiner le respect des droits 

fondamentaux sans apprécier les faits ni le droit. Dans la mesure où cette Cour 

persiste à se prétendre compétente pour juger le président d’Òmnium Cultural, 

toute décision de condamnation entraînera automatiquement la violation du 

droit à un double degré de juridiction selon les termes prévus à l’art. 14.5 du 

PIDCP (Pacte international relatif aux droits civils et politiques). 
 

Nous ne pouvons que manifester notre étonnement face à la façon dont la 

présente Cour, dans son ordonnance de résolution du déclinatoire de 

compétence, fait référence à une prétendue « solution jurisprudentielle » 

conforme à « la réglementation proposée par l’art. 2 du protocole 7 de la 

Convention européenne des droits de l’homme et des libertés fondamentales ». 

Toutefois, il ne pourra pas échapper aux magistrats qui composent la chambre 

que la protection assurée par l’art. 14.5 du PIDCP est plus large que celle qui 

découle des dispositions de la CEDH. C’est la raison pour laquelle l’Espagne a 

été condamnée pour violation du droit à un double degré de juridiction dans le 

cadre de procédures similaires à celles qui nous occupent en ce moment26. 

 
Par conséquent, cette partie souhaiterait inviter expressément la Cour à 

nous indiquer de quelle façon la décision relative au déclinatoire de compétence 

respecte les traités internationaux signés par l’Espagne et en particulier le Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques de l’ONU. Ainsi qu’à accepter 

le fait que la seule manière de garantir le droit prévu à l’art. 14.5 du PIDCP relatif 

à la double instance pénale est de transmettre la présente cause aux tribunaux 

situés en Catalogne, dont les décisions peuvent faire l’objet d’un recours. 

 
6.3. LE DROIT À UN TRIBUNAL IMPARTIAL ET INDÉPENDANT 

 
Le Tribunal constitutionnel dispose d’une jurisprudence consolidée sur 

cette question, par exemple, dans l’arrêt 133/2014 du 22 juillet qui inclut dans son 

libellé la doctrine de la CEDH que nous avons invoquée. Pour résumer 

l’approche, la supériorité et le caractère central du droit fondamental invoqué, le 

Tribunal constitutionnel rappelle ce qui suit : 

 

 

26 Comité des droits de l'homme, Jésus Terrón c. Espagne, communication 1073/2002, § 7.4) 

 



 

 

En ce qui concerne le fond de la question posée sur le droit à l’impartialité du 

pouvoir judiciaire, le Tribunal a affirmé qu’il constitue une garantie fondamentale de 

l’administration de la justice dans un État de droit qui conditionne son existence même, 

car sans juge impartial il n’y a, à proprement parler, pas de processus juridictionnel. Par 

conséquent, l’impartialité judiciaire, outre le fait qu’elle soit explicitement reconnue dans 

l’art. 6.1 de la Convention européenne pour la protection des droits de l’homme et des 

libertés fondamentales (CEDH), est implicite au droit à un processus offrant toutes les 

garanties (art. 24. 2 de la Constitution espagnole), avec une particulière importance dans 

le domaine pénal. La reconnaissance de ce droit exige, car elle concerne la confiance que 

les tribunaux doivent inspirer dans une société démocratique, de garantir à l’accusé qu’il 

n’existe aucun doute raisonnable sur l’existence de préjugés ou de réserves dans l’organe 

judiciaire. 

 

La grande chambre de la Cour européenne des droits de l’homme, dans 

son arrêt Micallef contre Malte du 15 octobre 2009, nous rappelait, dans une 

longue synthèse, le concept et la double appréciation subjective / objective de 

l’impartialité d’un tribunal (chap. 93) : 

 

L’impartialité normalement dénote l’absence de préjugés ou de favoritisme et son 

existence peut être prouvée de différentes façons. (…) elle doit s’apprécier selon une 

démarche subjective, en tenant compte de la conviction personnelle et du comportement 

de tel juge, c’est-à-dire du point de savoir si celui-ci a fait preuve de parti pris ou préjugé 

personnel dans tel cas, et aussi selon une démarche objective consistant à déterminer si le 

tribunal offrait, notamment à travers sa composition, des garanties suffisantes pour 

exclure tout doute légitime quant à son impartialité (voir, entre autres, Fey c. Autriche, 

24 février 1993, §§ 27, 28 et 30, série A no 255-A, et Wettstein c. Suisse, no 33958/96, 

§ 42, CEDH 2000-XII). 

 

Sur l’impartialité objective, la Cour européenne des droits de l’homme 

déclarait dans le même arrêt (chap. 96-97) : 

 

Pour ce qui est de l’appréciation objective, elle consiste à se demander si, 

indépendamment de la conduite personnelle du juge, certains faits vérifiables autorisent 

à suspecter l’impartialité de ce dernier. (…). L’élément déterminant consiste à savoir si 

l’on peut considérer les appréhensions de l’intéressé comme objectivement justifiées 

(Wettstein, précité, § 44, et Ferrantelli et Santangelo c. Italie, 7 août 1996, § 58, Recueil 

1996-III). L’appréciation objective porte essentiellement sur les liens hiérarchiques ou 

autres entre le juge et d’autres acteurs de la procédure (voir les affaires de cours martiales, 

par exemple Miller et autres c. Royaume-Uni, nº 45825/99, 45826/99 et 45827/99, 26 



 

 

octobre 2004 ; voir aussi les affaires ayant trait à la double fonction du juge, par exemple 

Mežnarić c. Croatie, nº 71615/01, § 36, 15 juillet 2005, et Wettstein, précité, § 47, où 

l’avocat qui avait représenté les adversaires du requérant a ensuite jugé l’intéressé dans 

le cadre respectivement d’une même procédure et de procédures concomitantes) ; pareille 

situation justifiait objectivement des doutes quant à l’impartialité du tribunal et ne 

satisfaisait donc pas à la norme de la Convention en matière d’impartialité objective 

(Kyprianou, précité, § 121). 

 

Cette sentence, dans son chapitre 98, montre clairement les conséquences 

de l’absence d’impartialité objective y compris de son apparence, qui n’est autre 

que la nécessité de retirer les juges qui peuvent être affectés par cette situation : 

 

Il faut non seulement que justice soit faite, mais aussi qu’elle le soit au vu et au 

su de tous (De Cubber, précité, § 26). Il y va de la confiance que les tribunaux d’une 

société démocratique se doivent d’inspirer aux justiciables. Doit donc se déporter tout 

juge dont on peut légitimement craindre un manque d’impartialité (Castillo Algar c. 

Espagne, 28 octobre 1998, § 45, Recueil 1998-VIII). 

 

En corollaire de la concrétisation de ce droit fondamental, il nous semble 

particulièrement intéressant de mentionner le contenu du vote émis par le 

magistrat du Tribunal constitutionnel M. Xiol Ríos, auquel ont souscrit trois 

autres magistrats, dans l’arrêt 133/2014 :  

 

L’impartialité judiciaire correspondre, lorsqu’elle concerne le déroulement de la 

procédure, à une attitude de neutralité du juge à l’égard des parties et à la volonté de 

recevoir de celles-ci d’une manière non critique les informations fournies. L’attitude 

exigible au juge a été comparée, pour cette raison, à celle de la méthode scientifique. Par 

conséquent, dans le cas qui nous intéresse, l’élément déterminant pour affirmer la perte 

de l’impartialité judiciaire n’est pas l’existence de préjugés de la part du juge, ce qui est 

inévitable dans de nombreux cas, mais l’existence de doutes sur son attitude de neutralité, 

c’est-à-dire sur sa prédisposition et sa capacité à se passer de tout préjugé ou idée 

préconçue pour le déroulement de son travail de juge dans le cas d’espèce. 

 

Dans le cas Wettstein contre Suisse du 21 décembre 2000, la Cour 

européenne des droits de l’homme a considéré que l’article 6.1 de la CEDH avait 

été enfreint dans le cas de l’affaire concernant un citoyen au cours de laquelle un 

avocat de la partie adverse avait formé une chambre en tant que juge à temps 

partiel pour des procédures concomitantes dans lesquelles le défendeur était 

partie. Cet antécédent nous amène à nous interroger sur le fait que la plainte à 



 

 

l’origine de la présente procédure signée et administrée par un procureur qui 

était membre en congés de la Chambre chargée de décider de l’admission, de 

l’instruction et de la poursuite de la plainte soit bien conforme à l’apparence 

d’impartialité et de neutralité exigée par l’art. 6.1 de la CEDH. La réponse ne peut 

être que négative. 

 

Le procureur signataire a été membre de la chambre. C’est avec le plus 

grand respect et aux seules fins de défense que nous constatons la présence du 

fait objectif suivant dans le cas qui nous occupe : le procureur signataire de la 

plainte à l’origine de la procédure (et qui inclut de fait une modification des 

règles de compétence appliquées jusqu’alors dans des cas similaires, comme nous 

l’avons montré dans de précédentes allégations) a été pendant quatorze ans 

membre de la deuxième chambre de la Cour suprême, l’organe judiciaire chargé 

de l’instruction et des poursuites. Ce fait implique que les magistrats appelés à 

régler le litige ont été pendant des années collègues de chambre avec l’une des 

parties. Ainsi, le Procureur général, M. Manuel Maza a été membre de cette 

chambre entre 2002 (décret royal 159/2002 du 1er février) et 2016 (décret royal 

545/2016 du 26 novembre), en même temps que pratiquement tous les magistrats 

qui la composent aujourd’hui. En outre, cette coïncidence dans l’organe de 

poursuites est particulièrement visible avec les magistrats qui ont admis la 

plainte et désigné l’organe compétent par l’ordonnance du 31 octobre 2017. Il en 

est ainsi pour M. Manuel Marchena Gómez (9 ans), M. Andrés Martínez Arrieta 

(14 ans), M. Julián Sánchez Melgar (14 ans), M. Juan Ramón Berdugo Gómez de 

la Torre (12 ans) et M. Luciano Varela Castro (9 ans). 

 

Il apparaît que la construction artificieuse de la compétence de la Cour 

suprême répond à une initiative, presque personnelle, du précédent et défunt 

Procureur général de l’État et du Président actuel du Conseil général du pouvoir 

judiciaire et de la Cour suprême, comme cela avait déjà été publié dans la presse 

bien informée27 le 15 octobre 2017 (document nº 17)28 : 

 

Le Procureur général de l’État est déterminé à transférer l’enquête sur 

Puigdemont de la Catalogne à Madrid. L’idée, partagée par le président de la Cour 

suprême et le Conseil général du pouvoir judiciaire (CGPJ), Carlos Lesmes, est que la 

plainte contre M. Puigdemont et tous les membres du gouvernement catalan souffre de 

retard en raison du climat politique et social de la Catalogne. (…) Les sources interrogées 

 

27 https://www.ara.cat/es/Los-fiscales-Supremo-desaconsejan-Maza_0_1888011404.html 
28 NdT : traduction du traducteur à partir de l’original en espagnol. 

http://www.ara.cat/es/Los-fiscales-Supremo-desaconsejan-Maza_0_1888011404.html
http://www.ara.cat/es/Los-fiscales-Supremo-desaconsejan-Maza_0_1888011404.html


 

 

indiquent que la majorité des procureurs de la chambre, soit douze présents, ont 

déconseillé cette plainte au procureur général de l’État. Comme ils l’ont fait valoir, la 

juridiction applicable correspond au lieu dans lequel le délit a été commis et non à ses 

effets. Or, M. Puigdemont a ordonné l’ouverture des sites Internet à Londres et au 

Luxembourg depuis la Catalogne. 

 

L’article 219 de la loi organique du pouvoir judiciaire régit les causes 

d’abstention et / ou de récusation des juges et magistrats. Il s’agit d’un inventaire 

de cas ex lege qui obligent le magistrat à s’abstenir de la connaissance d’une cause 

lorsque la concurrence du cas décrit le place objectivement dans une situation de 

risque de partialité. Nous pouvons supposer que le fait d’avoir partagé la même 

chambre avec l’une des parties pendant 9, 12 ou 14 ans est un cas comparable à 

l’amitié intime telle que définie par l’article 219.9 de la loi organique du pouvoir 

judiciaire, car il est évident que la relation humaine établie dans cette situation 

peut compromettre la neutralité du juge, ou il est tout au moins raisonnable de 

le penser ; par conséquent, il est précisément recommandé, afin de préserver 

l’apparence d’impartialité objective, de renvoyer la cause auprès des tribunaux 

naturels, ordinaires et situés dans le lieu de commission des faits, c’est-à-dire 

auprès des tribunaux d’instruction de Barcelone. 

 

De fait et précisément en ce qui concerne la présente procédure spéciale, 

le Gouvernement espagnol a fait des déclarations éloquentes en attribuant au rôle 

de l’exécutif la situation actuelle de privation de liberté et d’exil des principaux 

dirigeants indépendantistes. Concrètement, le 16 décembre 2017, l’ex vice-

présidente du Gouvernement espagnol, Mme Soraya Sáenz de Santamaría, lors 

d’une conférence de presse en Catalogne a dit « Qui a fait en sorte qu’aujourd’hui 

ERC, Junts per Catalunya et le reste des indépendantistes se retrouvent sans 

leaders parce qu’ils ceux-ci ont été écartés ? Mariano Rajoy et le Parti 

populaire »29
 30(document nº 18). 

 

Il y a quelques jours, l’actuelle vice-présidente du Gouvernement espagnol 

a également effectué des déclarations absolument contraires au droit à la 

présomption d’innocence des accusés au Parlement espagnol en affirmant que 

 
29 http://www.elmundo.es/cataluna/2017/12/16/5a3549f922601d49358b460e.html 

30 NdT : traduction du traducteur à partir de l’original en espagnol. 

http://www.elmundo.es/cataluna/2017/12/16/5a3549f922601d49358b460e.html


 

 

ceux-ci « sont en détention préventive pour avoir commis des délits 31» 

32(document nº 19). 

 

Récemment, nous avons pu entendre la « justification » donnée par le 

porte-parole du groupe parlementaire du Parti populaire sur la proposition de 

nomination du Magistrat M. Marchena comme Président du Conseil général du 

pouvoir judiciaire et de la Cour suprême, laquelle nomination permettrait, selon 

les propres mots de ce porte-parole, de contrôler en arrière-cour la deuxième 

chambre de la Cour suprême et la chambre du 61. 

 

Il est logique que ce genre de déclarations, parmi d’autres, génère de la 

perplexité dans une société qui se montre très critique envers le fonctionnement 

du système judiciaire et sa désignation. Les données de la Commission 

européenne placent l’Espagne en fin de classement en matière d’indépendance 

judiciaire, juste devant la Bulgarie, la Croatie et la Slovaquie33
 (document nº 20). 

Une perception également dénoncée par le GRECO (Groupe d’États contre la 

corruption) ainsi que par les propres juges qui constituent le pouvoir judiciaire 

espagnol par le biais des rapports de l’ENCJ (Réseau européen des Conseils de la 

Justice).  
 

7. UN PROCÈS SANS GARANTIES, VIOLATION DU DROIT 

FONDAMENTAL À UN PROCÈS ÉQUITABLE 

 

L’art. 24.2 de la Constitution espagnole définit le droit fondamental à un 

procès offrant toutes les garanties. Dans le même sens, l’art. 6.1 de la CEDH 

reconnaît le droit à un procès équitable, tel que proclamé dans l’art. 14.1 du Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques. Cette partie considère qu’en 

termes de procès équitable, dans le cadre de ce dossier et à ce moment de la 

procédure, les infractions suivantes aux droits fondamentaux ont déjà été 

commises. 

 
7.1. VIOLATION DES DROITS LINGUISTIQUES DONT BÉNÉFICIE 

MON CLIENT EN VERTU DE LA CHARTE EUROPÉENNE DES LANGUES 

 

31 http://www.senado.es/web/actividadparlamentaria/actualidad/video/index.html?s=12_S000040_04 

7_01&ag=1474 minute 4’26’’ 
32 NdT : traduction du traducteur à partir de l’original en espagnol. 

33 http://www.elmundo.es/espana/2017/04/10/58ebd6ebca47415f488b460c.html 

 

http://www.senado.es/web/actividadparlamentaria/actualidad/video/index.html?s=12_S000040_04
http://www.senado.es/web/actividadparlamentaria/actualidad/video/index.html?s=12_S000040_047_01&amp;ag=1474
http://www.elmundo.es/espana/2017/04/10/58ebd6ebca47415f488b460c.html


 

 

RÉGIONALES ET MINORITAIRES, TRAITÉ INTERNATIONAL RATIFIÉ 

ET CONTRAIGNANT 

 
La décision d’attribuer la compétence de juger la présente affaire à 

l’Audience provinciale de Barcelone (et au Tribunal supérieur de justice de 

Catalogne, en ce qui concerne les personnes mises en cause dans sa juridiction 

administrative) garantirait l’exercice des droits linguistiques et un procès en 

bonne et due forme. Par conséquent, la manipulation des normes juridiques 

relative à la compétence des tribunaux, outre les droits fondamentaux dont nous 

avons mentionné la violation, viole également les droits linguistiques reconnus 

par l’État espagnol d’une manière irrémédiable. 

 

La Charte européenne des langues régionales ou minoritaires, adoptée à 

Strasbourg le 5 novembre 1992 et entrée en vigueur en Espagne par l’instrument 

du 2 février 2001 (Journal officiel 15/9/2001) prévoit dans son article 9.1.a.I que 

dans le domaine pénal, il convient de s’assurer que « les organes juridictionnels, 

à la demande de l’une des parties, mènent la procédure dans les langues 

régionales ou minoritaires », précepte défini en référence au catalan, au galicien 

et au basque comme prévu dans l’instrument de ratification et qui répond au 

caractère officiel de ces langues défini dans l’art. 3 de la Constitution espagnole. 

 

Cette Charte, directement intégrée au système juridique et au modèle 

d’interprétation des normes sur l’exercice des droits et libertés (art. 10.2 de la 

Constitution espagnole) est complétée par les prévisions de l’article 231.1 de la 

loi organique du pouvoir judiciaire, bien que celle-ci ait été rédigée 

antérieurement à la Charte, qui précise que les parties, leurs représentants, 

avocats, témoins et experts pourront utiliser la langue co-officielle dans la 

Communauté autonome. Les faits ayant été produits dans la communauté 

autonome de Catalogne et les accusés étant de statut politique catalan 

conformément à l’art. 7.1 du Statut d’autonomie de la Catalogne, il n’existe aucun 

doute juridique à propos du droit d’utiliser le catalan et à demander l’utilisation 

du catalan comme langue de la procédure en vertu de la Charte européenne 

susmentionnée. 

 

Par conséquent, et étant donné que c’est de l’intérêt de cette partie, de ses 

avocats, de son défendeur et probablement de certains témoins et experts 

proposés, si la tenue de l’audience est réalisée en intégralité en langue catalane 

conformément aux termes prévus par la Charte européenne, il ne fait aucun 



 

 

doute que le plus approprié en termes de prestation de l’administration de la 

justice, est que le Tribunal connaisse la langue dans laquelle la procédure sera 

menée. C’est pourquoi l’Audience provinciale et le Tribunal supérieur de justice 

de Catalogne, à la différence de la Cour suprême, semblent être les organes 

judiciaires les plus pertinents à cet égard. Il convient d’ajouter qu’une partie 

conséquente du matériel documentaire déjà utilisé dans le cadre de cette 

procédure (documents écrits et audiovisuels) est en catalan, langue inconnue de 

la Chambre d’appel ainsi que de la Chambre d’audience. Par conséquent, il 

semble très difficile, pour ne pas dire impossible, à la Cour de comprendre les 

éléments de preuve soumis à son jugement au cours de l’audience. 

 

Notre client, Jordi Cuixart i Navarro, de père catalan et de mère 

murcienne, est une personne qui connaît, comprend et apprécie parfaitement la 

langue catalane et la langue castillane (ainsi que d’autres langues non officielles 

comme les langues anglaise ou française). Il a par ailleurs été un ardent défenseur 

de la pluralité linguistique comme un élément de richesse culturelle qui mérite 

une protection spéciale, notamment en Catalogne où l’on parle à l’heure actuelle 

plus de trois cents langues selon plusieurs études. Jordi Cuixart est également 

président de l’entité culturelle Òmnium Cultural dont les objectifs fondateurs 

consistent en la promotion et la protection de la langue catalane face au processus 

de minoration qu’elle a vécu et continue de vivre entre autres raisons à cause de 

l’action d’une administration publique qui n’a pas introduit la pluralité 

linguistique comme valeur primordiale, conformément à l’art. 3.3 de la 

Constitution espagnole. Nous ne pouvons pas oublier que, par exemple, au sein 

de l’administration de la justice en Catalogne, en dépit du poids démographique 

du catalan, seules 8 % (2017) des décisions judiciaires sont rendues dans cette 

langue, soit moins que l’année précédente (10 % en 2016), selon les données 

officielles. 

C’est pourquoi, dans l’exercice du caractère plurilinguistique de l’État 

espagnol et des prévisions de la Charte européenne des droits linguistiques 

susmentionnée, la demande de Jordi Cuixart de bénéficier du traitement intégral 

de la procédure en langue catalane, à l’instar d’autre pays multilingues voisins 

tels que la Belgique, revêt plus de sens que jamais. Or, il n’est possible de garantir 

cette possibilité qu’en attribuant la compétence aux tribunaux situés en 

Catalogne, où la pratique judiciaire s’oriente déjà dans cette direction. 

 

À cet égard, nous ne pouvons pas perdre de vue que le processus pénal 

est dirigé par le principe de l’immédiateté, relié à celui de l’oralité, tel que stipulé 



 

 

dans l’art. 120 de la Constitution espagnole, laquelle Constitution impose que 

cette oralité soit réalisée et reçue en même temps, c’est-à-dire de manière 

simultanée et sans intermédiaire, avec une procédure fondée sur l’immédiateté, 

conséquence de cette oralité, et qui, avec le rassemblement, permettent de 

garantir l’authenticité des preuves. La doctrine du Tribunal constitutionnel en ce 

qui concerne l’immédiateté dans la procédure pénale, a fait l’objet d’une 

interprétation stricte dans l’application de ce principe comme garantie de cette 

authenticité, tout en maintenant la nécessité que celle-ci prenne la forme d’un 

dialogue direct, sans intermédiaires, entre le juge et le citoyen. Le fameux arrêt 

167/2002 du 18 septembre l’exprime très clairement. Cette doctrine 

constitutionnelle met l’accent sur la nécessité incontournable que l’action de juger 

soit une action capable d’appréhender la preuve qui dépende de la perception 

sensorielle sans aucun type d’intermédiation, de façon directe, afin d’évaluer les 

gestes, les doutes, les nuances, les inflexions, etc., de la personne accusée et des 

témoins, étant entendu que subordonner cette approche à la capacité ou au 

professionnalisme d’un tiers, tel qu’un traducteur ou un interprète, venant 

s’interposer entre le citoyen et le juge – lorsque celui-ci ne connaît pas la langue – 

retire de tout contenu matériel le droit formel à l’immédiateté. 

 
Il est évident que ces considérations doivent être corrélées à l’exigence de 

connaissance de la langue co-officielle dans laquelle le citoyen en question parle 

et s’exprime, sans que puisse être fondé le contre-argument selon lequel la 

reconnaissance de ce droit empêcherait, dans la pratique, de juger ceux qui 

parlent des langues inconnues des juges et des magistrats, comme c’est le cas 

pour l’arabe ou le français, car, comme cela a été dit, l’instrument d’adhésion à la 

Charte européenne reconnaît les droits des trois alinéas de l’article 9.1 (relatifs à 

la juridiction pénale) pour les langues reconnues comme co-officielles sur leurs 

territoires, et malheureusement pas le droit générique de tout être humain de 

s’exprimer dans sa propre langue et, lorsque celle-ci n’est pas la langue officielle 

ou co-officielle du lieu où il réside, d’avoir la possibilité d’être assisté d’un 

interprète. 

 
Il convient de tenir compte, également sur cette question, de l’effet 

dissuasif ou de découragement, de chilling effect, lié au droit d’utiliser des langues 

officielles autres que la langue castillane. Il apparaît logique de supposer que 

l’adoption d’une décision différente, à savoir que dans certains tribunaux le 

castillan jouit d’une position préférentielle et que le catalan ne peut être utilisé 

que dans des circonstances exceptionnelles, par l’intermédiaire de traducteurs de 



 

 

documents et d’interprètes, suppose un effet dissuasif à utiliser des langues co-

officielles différentes du castillan, qui ne respecte ni le contenu de l’art. 3.3 de la 

Constitution espagnole ni la lettre et la finalité des préceptes invoqués dans la 

Charte européenne. 

 
En définitive, la question de l’exercice des droits linguistiques des accusés, 

des avocats, des témoins et des experts selon la Charte européenne des langues 

régionales et minoritaires et de l’article 231 de la loi organique du pouvoir 

judiciaire recommandait d’interpréter la compétence de la présente affaire en 

faveur des tribunaux catalans, soit l’Audience provinciale pour les personnes non 

soumises à la juridiction de la communauté autonome, soit le Tribunal supérieur 

de justice de Catalogne pour les personnes soumises à cette juridiction, sans 

perdre de vue que les décisions prises dans ce domaine peuvent porter atteinte 

au droit fondamental à un procès en bonne et due forme (art. 24.2 de la 

Constitution espagnole et 6 de la CEDH) conformément à l’arrêt de la Chambre 

pénale de l’Audience nationale du 24 avril 2008 qui a précisément annulé un 

procès pour violation du droit à un procès équitable, pour ne pas avoir été 

respecté le droit de choix linguistique de la part de deux citoyens catalans devant 

ce tribunal. 

 
Cette question a été expressément posée en ces termes dans l’acte 

déclinatoire de compétence formulé auprès de ce tribunal. Toutefois, la Chambre 

a rejeté cette considération par un paragraphe quelque peu surprenant : 

 
Quoiqu’il en soit, faire dépendre le droit à un procès équitable (…) de l’usage de 

la langue maternelle par les professionnels en charge de la défense, conduirait à nier la 

validité de ce droit par exemple devant la Cour des droits de l’homme. 

 
Nous disons évidemment surprenant en termes juridiques, étant donné 

que la Cour européenne des droits de l’homme a en principe une nature 

différente du tribunal auquel nous nous adressons. Elle n’a, par exemple, aucun 

rôle de mise en accusation comme celui qui est attribué de manière abusive, à 

notre avis, à la Cour suprême dans le cas présent. En outre, la langue catalane est 

doublement officielle devant la Cour européenne des droits de l’homme : tout 

d’abord parce qu’elle est une langue officielle de l’État espagnol au même titre 

que le galicien, le basque et le castillan ; ensuite, parce qu’elle est la langue 

officielle de l’Andorre, État membre du Conseil de l’Europe. Par conséquent, 

toute la documentation de la Cour européenne des droits de l’homme se trouve 



 

 

également dans cette langue. Il semble assez paradoxal qu’il soit plus facile 

d’utiliser le catalan auprès de la Cour européenne des droits de l’homme 

qu’auprès de la Cour suprême, ce qui est absolument contraire à la législation 

internationale en vigueur citée dans le paragraphe susmentionné de l’arrêt du 27 

décembre 2018. 

 
Pour tous ces motifs, et nous ne cesserons d’insister à ce sujet, étant donné 

que la Cour suprême espagnole n’a pas pris en compte le caractère 

plurilinguistique de l’État espagnol, la seule façon de garantir les droits 

linguistiques des parties est de permettre au procès de se dérouler en Catalogne, 

dans notre cas devant la juridiction ordinaire correspondant aux personnes non 

soumises à un privilège juridictionnel, comme nous l’avons répété. Dans le cas 

contraire, nous nous trouverions face à une violation de la Charte européenne 

des langues régionales et minoritaires ainsi que du droit fondamental à un procès 

en bonne et due forme et offrant toutes les garanties, tel que défini à l’article 24 

de la Constitution espagnole. 

 
7.2 LA PRÉSENCE D’UN PARTI MACHISTE ET XÉNOPHOBE TEL 

QUE VOX SE CONSTITUANT PARTIE CIVILE À DES FINS ÉLECTORALES 

PORTE ATTEINTE À CETTE PROCÉDURE ET EST EN CONFLIT AVEC LES 

ENGAGEMENTS INTERNATIONAUX 

 
Par écrit en date du 24 octobre du 2018, en pleine phase intermédiaire de 

la présente procédure, cette partie a formulé une demande d’expulsion de la 

procédure du parti politique VOX s’étant constitué partie civile. Cette demande 

a été rejetée par l’arrêt rendu par cette Chambre le 6 novembre 2018, lequel a fait 

l’objet, à son tour, d’un recours en révision par cette représentation, recours qui 

a été rejeté par l’arrêt du 14 décembre 2018. 

 
Nous considérons que tous et chacun des arguments présentés ont été 

reproduits et n’ont pas été résolus par la Chambre à laquelle nous nous 

adressons. Cette partie est parfaitement consciente de la réglementation en 

vigueur relative à l’accusation populaire dans le sens où elle permet aux partis 

politiques d’exercer l’action pénale populaire contre des membres d’autres partis 

politiques. Toutefois, cette partie fondait et continue de fonder sa contestation 

sur deux éléments qui n’ont à ce jour pas été résolus par la Cour à laquelle nous 

nous adressons : 

 



 

 

L’utilisation viciée de l’institution de l’accusation populaire à des fins 

électoralistes et non de justice ou d’intérêt général, un usage qui, après 

avoir été accrédité dans le cadre de la procédure, doit faire l’objet d’une 

correction et être expulsé de ladite procédure (art. 11 de la loi 

organique du pouvoir judiciaire et 247 du Code de procédure civile). 

 
L’idéologie contraire aux traités internationaux en matière de droits de 

l’homme souscrits par l’Espagne exprimée par cette formation 

transforme la procédure judiciaire en haut-parleur juridique de ces 

idées. En maintenant VOX en qualité de partie civile, non seulement 

cette idéologie discriminatoire n’est pas combattue mais les pouvoirs 

publics s’abstiennent de respecter leur engagement à lutter contre ces 

idéologies. 

 
L’administration de la justice ne peut rester neutre face à cette situation. Il 

appartient précisément à la jurisprudence la Cour suprême, en l’absence de 

norme légale, de définir les contours de l’institution de la partie civile et d’en 

éviter les utilisations frauduleuses. Une telle idéologie discriminatoire ne saurait 

être comprise et tolérée dans le cadre de l’administration de la justice. C’est 

pourquoi l’engagement des tribunaux pour la défense des droits et libertés doit 

être actif. Il est impossible d’obtenir justice dans une procédure dans laquelle l’un 

des acteurs expose le point de vue de VOX. 

 
C’est pourquoi nous insistons une nouvelle fois pour réclamer l’expulsion 

de cette partie civile et invoquer la violation du droit fondamental à un procès en 

bonne et due forme (art. 24.2, 6.1 de la CEDH et 14.1 du Pacte international relatif 

aux droits civils et politiques) tant que VOX continue d’exercer l’accusation 

populaire dans le cadre de cette procédure. 

 
7.3 APPLICATION D’UN DROIT JUDICIAIRE D’EXCEPTION 

ENTRAÎNANT UNE GRAVE IMPOSSIBILITÉ DE PRÉSENTER UNE 

DÉFENSE 

 
Dans ce paragraphe, nous allons faire la synthèse des violations de 

procédure qui nous empêchent de considérer que nous nous trouvons dans le 

cadre d’un procès équitable, tel que défini dans l’art. 6 de la CEDH et qui, à notre 

avis, portent gravement atteinte au droit de la défense. Dans le cadre de la 

présente procédure, nous avons signalé de très nombreuses irrégularités et 



 

 

innovations de procédure appliquées en vertu d’un droit exceptionnel. Toutefois, 

à cette étape de la procédure, nous concentrerons notre censure procédurale sur 

trois questions : 

 
- La clôture de l’instruction 

- L’enquête judiciaire du tribunal d’instruction nº 13 de Barcelone 

- L’enquête de la police judiciaire 

 
Les droits fondamentaux à une protection judiciaire effective et à un 

procès avec toutes les garanties tels que définis à l’article 24 de la Constitution 

espagnole et conformément aux articles 10 de la Déclaration universelle des 

droits de l’homme, 14 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 

ainsi que 6 et 7 de la Convention européenne des droits de l’homme, empêchent 

l’arbitraire judiciaire, ainsi que l’article 9.3 de la Constitution espagnole qui 

oblige les juges et magistrats à respecter les règles et le droit en vigueur, étant 

donné le caractère indéniable selon lequel le principe de légalité, également 

applicable à la gestion du procès, est né politiquement pour garantir les droits 

des citoyens et comme moyen d’éliminer l’arbitraire judiciaire. 

 
Il convient de ne pas oublier que notre droit est de création législative et 

non de création judiciaire, ce qui est clairement reflété dans la définition du rôle 

du juge dans l’art. 117.3 de la Constitution espagnole. Par conséquent, cette 

chambre ne peut à aucun moment valider des infractions de procédure commises 

par le magistrat instructeur de déclarer la clôture de l’instruction tout en 

reconnaissant, d’une part, le manque de fermeté de l’acte d’accusation et en 

refusant, d’autre part, les diligences d’instruction proposées par cette défense et 

les autres défenses, sans avoir par ailleurs résolu sur les diligences d’instruction 

déposées en bonne et due forme, privant ainsi mon client de son droit au recours, 

puisqu’aucun argument ne peut justifier l’absence de cette garantie aux 

prévenus. 

 
Le droit de recours n’est pas accessoire, il est substantiel. Lorsque celui-ci 

est prévu dans la loi, sa violation porte gravement atteinte au droit à un procès 

équitable, permettant d’utiliser tous les moyens de défense pertinents. 

 
Le cas contraire, qui s’est produit de façon très fréquente dans cette 

procédure spéciale, suppose l’application d’un droit procédural et matériel pénal 

d’exception, tributaire de ce que la doctrine a nommé le droit pénal de l’ennemi, 



 

 

puisque des critères d’exception sont appliqués à la doctrine de protection établie 

pour la généralité des cas. Cet usage alternatif du droit, du droit judiciaire, de la 

jurisprudence d’intérêts, est contraire au principe de légalité (art 7 de la CEDH), 

seul reconnu dans la Constitution de 1978 (art. 9.3), qui oblige les juges et les 

tribunaux à résoudre selon la loi en vigueur et non selon leurs propres critères, 

aussi justes et raisonnables qu’ils puissent paraître, ou aussi grave qu’ait été à 

leur avis la remise en cause de l’unité de l’Espagne. 

 
L’un des piliers du droit à un procès juste et équitable est l’examen du 

processus comme une garantie en elle-même qui touche à l’activité des parties 

– égalité, audition et contradiction, droit de la défense, présomption 

d’innocence –, d’autres à l’activité judiciaire – juge prédéfini par la loi, droit au 

recours et à obtenir une décision motivée en droit – et également du procès 

– procès offrant toutes les garanties, principe de légalité, protection effective et 

publicité – ; qui donne lieu à la tutelle des garanties constitutionnelles du système 

de procédure à travers les tribunaux ordinaires, le recours en protection 

constitutionnelle et les mécanismes supranationaux. 

 
La clôture de l’acte d’accusation et les allégations de violation des droits 

de l’homme déjà invoquées. 

 

La Chambre à laquelle nous nous adressons a montré une étrange 

compréhension de ce qu’il convient de faire, au moins dans ce cas, face à une 

plainte de violation de droits fondamentaux au cours du procès. Nous en voulons 

pour preuve le raisonnement présenté dans l’une des premières actions de cette 

procédure, le prononcé de l’arrêt du 25 octobre 2018 qui a confirmé la clôture de 

l’acte d’accusation prononcée par le magistrat instructeur et l’ordonnance du 30 

octobre refusant la demande de compléter celle-ci formulée par cette partie (nous 

avons souligné certains passages) : 

 
Arrêt : 

Les allégations présentées au sujet de la prétendue violation de droits 

fondamentaux qui se serait produite au cours de la phase d’enquête méritent 

également d’être rejetées en raison de leur caractère intempestif manifeste. …/… 

Ces allégations pourront de nouveau être présentées après l’ouverture du procès. 

 

Ordonnance : 



 

 

… le caractère intempestif lors de la procédure d’instruction de l’art. 627 du Code 

de procédure pénale, pour la formulation d’allégations concernant la violation de 

droits fondamentaux. 

 
Le report de l’examen des plaintes formulées par les défenses à propos 

d’infractions de procédure créant une situation de dénis de justice, et qui par 

conséquent portent atteinte au principe de protection juridictionnelle effective et 

au droit à un procès en bonne et due forme, montre que celles-ci sont traitées avec 

mépris, sans volonté de réviser ni d’offrir de garanties et, enfin, vient s’ajouter au 

sacrifice des droits et garanties qui accompagne ce procès depuis le moment de 

son acte d’admission. Cet ajournement dans leur ensemble des questions 

soulevées permet, dans une fuite en avant, aux violations dénoncées de se 

poursuivre et de continuer à produire des effets sur le procès. En outre, sur ce 

point de première importance, la doctrine de cette Cour est altérée pour 

permettre un usage exceptionnel du droit procédural. 

 
En tout cas, nous avons entrepris cette formalité pour statuer sur les 

violations de droits fondamentaux entraînant un dénis de justice, qui devront 

déboucher sur la prise en considération des questions préalables et entraîner la 

suspension du procès en raison de la nullité de l’acte de clôture de l’acte 

d’accusation dressé par le magistrat instructeur le 9 juillet 2018, par les motifs 

exprimés dans nos écrits du 5 octobre 2018 et du 26 octobre 2018, dont nous avons 

présenté le contenu, avec rétroaction des actions au moment antérieur à son 

rendu. 

 

On prétend ouvrir un procès provenant d’une instruction dont l’acte 

d’accusation n’est pas FERME, puisqu’un recours en révision a été déposé contre 

celui-ci et admis par l’office du juge du 19 juillet 2018, recours auquel cette partie 

a adhéré et qui n’a pas été résolu six mois après, malgré le fait d’avoir habilité le 

mois d’août. En outre, l’admission du recours en attente aurait des effets étendus 

aux autres mis en cause dans le même arrêt, en raison de l’interprétation 

analogique effectué de manière contestable et constante par cette même chambre 

de l’article 903 du Code de procédure pénale et en vertu de quoi le caractère 

ferme du procès ne peut être défendu pour aucun des mis en cause. 

 
L’importance centrale de l’acte d’accusation dans la procédure 

d’instruction ordinaire a été récemment mise en évidence par cette Chambre dans 

le cadre de cette procédure spéciale dans son arrêt en date du 27 décembre 



 

 

dernier selon lequel il s’agit d’une résolution qui extériorise les indices de criminalité 

que l’enquête a permis de mettre en évidence et sont présentés les faits supposés à partir 

desquels résoudre les problèmes de connexité. 

 
En outre, comme l’a montré cette partie alors que la Chambre a décidé de 

reporter la résolution de cette formalité, cet arrêt ne pouvait être validé car il 

porte atteinte au droit de la défense en prétendant que les défenses seront 

instruites de la cause et devront postérieurement formaliser leur acte de défense 

sans avoir connaissance des éléments de preuve existant à leur encontre, ce qui 

viole la doctrine définie depuis l’arrêt du Tribunal constitutionnel 66/1989 du 

17/04/1989. Par conséquent, cet arrêt doit être déclaré nul, car la résolution a 

écarté les règles essentielles de la procédure, causant un grave déni de justice à 

l’égard de mon client en le privant du droit de recours qui intègre son droit 

fondamental à une protection juridictionnelle effective (art. 24 de la Constitution 

espagnole, 6 de la Convention européenne des droits de l’homme, 14 du Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques et 10 de la Déclaration 

universelle des droits de l’homme), reconnu comme l’un des piliers de la 

procédure d’instruction ordinaire dans les articles 311, 384, 622 et concordants du 

Code de procédure pénale. 

 
Le déni de justice provoqué par chacune de ces violations a été énoncé en 

bonne et due forme dans chacune des allégations présentées par cette partie, 

lesquelles peuvent être résumées de la manière suivante : cette procédure 

spéciale a été configurée comme une véritable procédure inquisitoriale dans 

laquelle aucune garantie n’est assurée à l’accusé de pouvoir bénéficier de son 

droit de recourir à des moyens de preuve pertinents. C’est également le cas dans 

l’instruction, au cours de laquelle il lui a été refusé toute voie de recours sur 

l’argument présenté par le magistrat instructeur selon lequel il n’a pas la 

« capacité de modifier la qualification et la responsabilité pour rébellion, sédition, 

détournement de fonds publics ou désobéissance tels qu’ils figurent ici », 

oubliant et par conséquent, violant le droit de la défense d’introduire lors de la 

phase d’instruction l’accréditation de faits pertinents pour ses propres lignes de 

défense, sans préjudice de l’appréciation juridique qui, par la suite, pourra en 

être réalisée. 

 
Avant la clôture de l’acte d’accusation, cette partie a demandé la pratique de 

plusieurs mesures d’enquête (lettre du 15 juin 2018) et de l’expulsion de la 

procédure de documents appartenant à des personnes qui ne font pas l’objet de 



 

 

l’enquête dans la présente procédure et dont le propre magistrat instructeur avait 

refusé l’ajout par l’arrêt du 24 mai 2018 (lettre du 13 juin 2018). De fait, la 

Chambre a récemment rejeté de joindre un rapport de police concernant la 

documentation saisie auprès de l’une de ces personnes à cette procédure dans 

son ordonnance du 22 octobre 2018, considérant, en accord avec l’arrêt du 24 mai 

2018 rendu par le magistrat instructeur et les arguments exposés par cette partie 

dans sa lettre du 13 juin 2018, qui n’il y avait pas lieu de joindre à la présente 

procédure une documentation provenant de personnes non mises en cause dans 

la présente affaire. 

 
Toutefois, après avoir rejeté toutes les demandes formulées par la défense dans 

les écrits susmentionnés, la possibilité de recourir lui a été interdite sous prétexte 

que l’arrêt de clôture de l’acte d’accusation avait déjà été dicté, refusant 

l’admission de tous les recours formés contre le rejet de ces demandes car le 

magistrat instructeur en avait prétendument perdu la compétence et ne pouvait 

pas résoudre les recours. Cela a fait l’objet d’une plainte conformément à l’art. 

627 du Code de procédure pénale, laquelle n’a pas obtenu d’autre réponse fondée 

de la part de la Chambre que l’argument de la fuite en avant présenté pour la 

résolution de questions qui affectent les droits fondamentaux. Or, dans l’arrêt du 

8 novembre 2018 (à l’occasion de la résolution d’un recours de l’une des 

allégations populaires présentées) la Chambre a soutenu qu’il était évident, en 

dépit du prononcé de l’arrêt de clôture de l’acte d’accusation, que le magistrat 

instructeur n’avait pas perdu sa compétence pour résoudre les recours formés 

par chacune des parties, ce qui vient confirmer l’absence de bien-fondé du rejet 

de l’admission des recours formés par cette représentation contre diverses 

résolutions et le déni de justice causé à cette partie et au reste de la défense. 

 
À ce qui précède, il convient d’ajouter que cette représentation a présenté avant 

la clôture de l’acte d’accusation des demandes d’enquête qui n’ont pas reçu de 

réponse, ni même ont été jointes à la procédure. Ce fait a été signalé 

conformément à l’art. 627 du Code de procédure pénale sans obtenir de réponse 

de la part de la Chambre. En outre, par lettre du 29 octobre 2018, nous avons 

demandé à la greffière d’attester que la lettre avait bien été présentée, laquelle 

demande demeure à ce jour sans réponse. 

 
L’instruction par délégation du tribunal d’instruction numéro 13 

de Barcelone 

 



 

 

L’approche purement inquisitoriale qui se dégage de ce raisonnement, 

validée par cette Chambre, a conduit l’instruction de la procédure à se limiter à 

« amasser » du matériel prétendument incriminant produit en dehors de cette 

procédure judiciaire, ne laissant aucune possibilité d’intervention ni de 

contradiction aux parties et en déléguant l’enquête à d’autres tribunaux 

(essentiellement au tribunal d’instruction numéro 13 de Barcelone, DP 118/2017) 

et à une unité de police judiciaire également désignée par cette Cour, pour ensuite 

refuser toute tentative de produire des contre-preuves lors de l’instruction et 

même, éventuellement, d’invoquer la nullité de toutes ou partie de ces actions. 

 
Ainsi, par l’arrêt du 11/12/2017 figurant au folio 762 de la cause, le 

magistrat instructeur a demandé au Tribunal de Barcelone d’instruire 

secrètement une authentique cause générale contre un processus politique et 

social en cours en Catalogne, témoignage de toute autre action figurant dans cette 

enquête préliminaire et dont ce magistrat instructeur considère qu’elle est susceptible de 

présenter un intérêt pour la procédure spéciale suivie par la Cour suprême, pour les 

éventuels délits de rébellion, de sédition, de prévarication ou de détournement de fonds 

publics, contre les membres du bureau du Parlement et du Gouvernement de la 

Catalogne, ainsi que contre les présidents de l’Association nationale Catalane et Òmnium 

Cultural. Le fruit de cette décision et d’autres décisions connexes est que la 

plupart du matériel accusatoire versé dans l’affaire provient du Tribunal 

d’instruction numéro 13 de Barcelone (DP 118/17) qui a agi comme un vaisseau-

mère. 

 
Le refus de l’accumulation des actions (demandée par l’une des défenses 

et jamais résolue pendant la phase d’instruction), ainsi que le témoignage des 

actions de cette Cour (conformément à l’art. 627 du Code de procédure pénale) 

ont privé mon client de la possibilité de fournir des contre-preuves ou des 

éléments de déclaration de la nullité de ce matériel, rendant en tout point illusoire 

le respect de ses garanties de procédure, présentées dans ces termes par cette 

Chambre dans son arrêt du 25 octobre 2018 (nous avons souligné certains 

éléments) : « En somme, le principe de contradiction tire son efficacité des 

éléments versés dans l’affaire, et non de ceux dont il n’existe aucune trace 

d’évaluation de leur contenu, ni par le magistrat instructeur ni par les 

accusations. Rien n’empêche, d’autre part, que lors de la phase de proposition de 

preuves, certains de ces documents ou actes de procédure susceptibles d’avoir 

une influence sur le déroulement de l’audience soient identifiés et puissent être 

réclamés par cette Chambre ». Le fait de ne pas figurer dans la cause empêche 



 

 

absolument d’identifier les documents ou actes de procédure à réclamer. Par 

conséquent, l’unique moyen de protéger ses droits fondamentaux sur ce point est 

de demander la liste de l’ensemble des actions réalisées dans le cadre de 

l’enquête préliminaire 118/17 (aujourd’hui instruction 5/2018) du tribunal 

d’instruction numéro 13 de Barcelone) ou d’expulser de l’affaire toute la 

documentation recueillie par ce biais. Dans le but de pouvoir contester les 

éléments de preuve de l’accusation, il convient d’obtenir la liste intégrale des 

actions réalisées dans le cadre de cette procédure, car les motifs de nullité et 

d’irrégularités de procédure qui affectent ces preuves ne peuvent être invoqués 

et maintenus qu’à la lumière de ce document. 

 
C’est en ces termes que s’est exprimée la Cour européenne des droits de 

l’homme, selon laquelle le droit à la tutelle juridictionnelle effective dans le cadre 

des procédures pénales comporte le fait que les éléments de preuve soient 

contradictoires afin de permettre à l’accusation et à la défense d’agir à égalité 

d’armes, ainsi que de connaître et de commenter les allégations et les preuves 

présentées par l’autre partie (CEDH, Rowe et Davis contre Royaume-Uni, 

requête 28901/95 du 16 février 2000, paragraphe 60). Elle proclame que l’accusé 

doit avoir la possibilité d’organiser sa défense de manière appropriée et sans 

restriction, ainsi que la possibilité de présenter à la Cour tous les arguments 

pertinents, susceptibles d’influencer le résultat de la procédure (CEDH, 

Moïsseïev contre Russie, requête 62936/00 du 9 octobre 2008, paragraphe 220). 

Elle ajoute en outre que les facilités dont doit jouir toute personne accusée d’un 

délit, comprennent la possibilité de connaître, aux fins de préparer sa défense, les 

résultats des enquêtes (CEDH, C.G.P. contre Pays-Bas, requête 29835/96 du 15 

janvier 1997 et CEDH, Foucher contre France, 18 mars 1997, paragraphes 36-38), 

ce qui doit être supervisé en tenant compte du temps et des facilités offertes à 

l’accusé dans chaque cas particulier et dans une prise en compte globale du 

procès (CEDH, Galstyan contre Arménie, requête 2698603 du 15 novembre 2007, 

paragraphe 84, et CEDH, Dolenec contre Croatie, requête 25282/06 du 26 

novembre 2009, paragraphe 208). 

 

 
L’activité de la police judiciaire 

 
Outre le fait de déléguer une partie de l’instruction au tribunal 

d’instruction numéro 13 de Barcelone, le reste de l’instruction a pratiquement été 

délégué au groupe de police judiciaire désigné auquel, dans la même ordonnance 



 

 

du 11 décembre 2017 au folio 762, il a été demandé de réaliser les démarches visant 

à clarifier et à justifier, pour en informer ensuite cet instructeur, les questions suivantes : 

 
* S’il existe des indices qui montrent l’existence d’un éventuel accord initial entre 

les partis politiques Convergencia Democrática de Cataluña (CDC), Esquerra 

Republicana (ERC), et les associations Asamblea Nacional de Cataluña (ANC), 

Òmnium Cultural et l’Asociación de Municipios para la Independencia (AMI), et 

qui ont pu les mener à partager une stratégie pour obtenir l’indépendance de la 

communauté autonome de Catalogne. 

* S’il existe des indices qui montre que ces entités ont pu mener, de manière 

concertée une action visant à assurer l’indépendance de la communauté autonome 

de Catalogne. 

…/… 

Demander au même groupe de police de recueillir les éléments objectifs 

susceptibles d’exister et qui permettent d’indiquer si CDC, PDeCAT, ERC, 

ÒMNIUM, l’ANC et l’AMI (ou l’un de leurs principaux membres), ont impulsé, 

soutenu, ou ont eu connaissance sans modifier leurs plans a posteriori, de la 

réalisation de mobilisations sociales comme instrument pour atteindre ou faciliter 

la déclaration d’indépendance de la Catalogne. 

 
Le fruit de ces enquêtes diligentées figure dans les procès-verbaux versés 

à l’affaire qui répondent, comme c’est le cas de leur propre demande, à une 

approche de cause générale prospective sur des processus sociaux et politiques, 

et non à une enquête portant sur des faits relatifs à un délit, portant ainsi atteinte, 

dans ce cas également et en vertu du droit d’exception appliqué par la Cour 

suprême dans le cadre de cette procédure spéciale, à la doctrine constitutionnelle 

et jurisprudentielle proscrivant les recherches prospectives qui, en vertu de 

l’application du droit pénal spécial ou de l’ennemi, avait déjà fait l’objet d’une 

exception dans le cadre d’enquêtes liées au terrorisme sur l’argument selon 

lequel « la simple appartenance à une organisation terroriste, bien qu’aucune 

action criminelle concrète ait été commise ou la simple possibilité de collaborer 

avec elle, comme nous pouvons le voir aujourd’hui, permet à elle seule la mise 

en œuvre des appareils d’enquête de l’État, car les fonctions de police recouvrent 

également le domaine de la prévention » (Décisions de la Cour suprême 3/2018 

du 16 janvier et 1140/2010 du 29 décembre). La conséquence de tout ceci est qu’il 

convient d’expulser de la cause toutes les actions menées par la police 

judiciaire à la suite de cette ordonnance du 11 décembre 2017. 

 



 

 

S’il était besoin d’ajouter quelque-chose, en outre, certaines des décisions 

prises dans le cadre de cette procédure spéciale entrent en contradiction les unes 

avec les autres. Une telle contradiction semble uniquement servir d’occasion de 

respecter un calendrier préétabli, conçu pour interférer et conditionner la scène 

politique en Catalogne. La dureté des affirmations précédentes est corroborée 

point par point dans le raisonnement juridique deuxième de l’arrêt rendu par le 

magistrat instructeur le 22 janvier 2018, rejetant la demande du procureur 

d’émettre le mandat d’arrêt international contre le président Carles Puigdemont, 

sur la base de critères politiques tels que (nous avons souligné certains passages) : 

« On cherche ainsi à favoriser la stratégie anticonstitutionnelle et illégale à 

laquelle cette procédure est appelée à mettre un terme, provoquant en outre un 

contexte dans lequel il est possible de déléguer son vote, comme si la situation 

était la même que pour ceux qui ont été placés à la disposition de ce Tribunal et 

provisoirement privés de leur liberté. De cette façon, la privation de liberté serait 

instrumentalisée pour obtenir l’investiture et le vote qu’il ne peut obtenir par la 

voie parlementaire. » 
 

Ce calendrier intègre l’application inconstitutionnelle de la suspension 

prévue à l’article 384 bis du Code de procédure pénale (voir l’arrêt du Tribunal 

constitutionnel 199/1987 du 16 décembre FJ 4e) finalement décidée par l’arrêt du 

9 juillet 2018, ce qui a conduit, pour ne pas produire de retards dans le calendrier, 

par l’arrêt du 24 mai 2018, au rejet de la compétence accordée à M. Josep M. Jové 

et à M. Josep Lluís Salvadó pour enquêter, lesquels bénéficient tous deux 

d’immunité, étant considéré qu’ils n’avaient pas participé à la rébellion qui fait 

l’objet de cette cause. 

 
Face à une telle décision, cette partie a demandé que les documents qui 

avaient été confisqués à de ces Messieurs soient expulsés de la cause, laquelle 

demande a été rejetée par l’arrêt du 9 juillet 2018 auquel cette partie s’est vue 

refuser une quelconque voie de recours, comme cela a déjà été indiqué 

précédemment. 

 
Or, par l’ordonnance du 22 octobre 2018, cette Chambre a convenu, à 

propos de la documentation confisquée auprès de JOSEP LLUÍS SALVADÓ I TENESA 

et conformément à la demande de M. le magistrat instructeur de la présente affaire dans 

son arrêt du 24 mai dernier, de procéder à sa restitution au Tribunal expéditeur. 

 



 

 

Par conséquent et strictement conformément à ce qui a été décidé par cette 

Chambre et pour le même motif, il convient de procéder à l’expulsion de la cause 

des documents détaillés dans le corps de notre lettre présentée le 6 juin 2018 

ainsi que des documents ajoutés à la cause suite à l’ordonnance du 8 mai 2018 

également détaillés dans le corps de cette lettre. 

 
À la lumière de ce qui précède et aux fins de restituer à cette partie son 

droit fondamental à un procès équitable et à une procédure avec toutes les 

garanties, il convient de procéder à ce qui suit : 

 
- la suspension du procès en raison de la nullité de l’acte de clôture de l’acte 

d’accusation rendu par le magistrat instructeur le 9 juillet 2018, pour les motifs 

exprimés dans nos écrits du 5 octobre 2018 et du 26 octobre 2018, au contenu 

desquels nous nous reportons, avec rétroaction des actions au moment antérieur 

à son rendu. 

- 

-- demander l’attestation de toutes les actions menées dans le cadre de l’enquête 

préliminaire 118/17 (aujourd’hui instruction 5/2018) du tribunal d’instruction 

numéro 13 de Barcelone ou d’expulser de la cause toute la documentation qui en 

découle. 

 
-- expulser de la cause toutes les actions menées par la police judiciaire à la suite 

de cette ordonnance du 11 décembre 2017. 

 
-- expulser de la cause les documents détaillés dans le corps de notre lettre 

présentée le 6 juin 2018 ainsi que des documents ajoutés à la cause suite à 

l’ordonnance du 8 mai 2018 également détaillés dans le corps de cette lettre. 

 

 
8. UN PROCÈS ILLÉGAL EN VERTU DU DROIT PÉNAL (ART. 7 DE LA 

CEDH) 

 
Révélé par Cesare Beccaria au XVIIIe siècle, le principe de légalité des 

délits et des peines est solidement ancré dans le droit pénal contemporain sous 

le principe nullum crimen, nulla poene sine lege. 

 
Au niveau international, il est formellement reconnu à l’art. 11.2 de la 

Déclaration universelle des droits de l’homme, art. 15 du Pacte international 



 

 

relatif aux droits civils et politiques et de l’art. 7 de la CEDH. Le principe de 

légalité peut être séparé en trois droits fondamentaux : 

 
Premièrement, nul ne peut être poursuivi ou condamné en l’absence 

d’une loi qualifiant d’infraction les faits que l’État prétend sanctionner. Le 

principe veut que le juge n’ait jamais le pouvoir de créer une incrimination ou 

une sanction : cette situation, qui correspondait à l’ancien droit français dénoncé 

par Voltaire et Beccaria, conduisait irrémédiablement à l’arbitraire et à l’illégalité. 

En même temps, si le législateur a fait preuve de négligence et a par exemple 

oublié ou omis de prévoir une sanction, le juge ne peut se substituer au législateur 

et doit prononcer un acquittement par défaut de texte. 

 
Deuxièmement, la loi qui prévoit l’incrimination doit contenir certaines 

qualités de précision pour s’acquitter de son devoir de prévisibilité et éviter 

l’arbitraire des juges. Cela implique que la loi doit être suffisamment accessible 

et prévisible pour préserver la sécurité juridique. Cela implique que chaque 

élément de l’infraction doit être clairement identifié et défini. 
 

Selon la Cour européenne, « cette condition se trouve remplie lorsque 

l’individu peut savoir, à partir du libellé de la clause pertinente et, au besoin, à 

l’aide de son interprétation par les tribunaux, quels actes et omissions engagent 

sa responsabilité » (CEDH Kokkinakis contre Grèce, 25 mai 1993 Paragraphe 52) 

 
À titre d’exemple, la Commission européenne des droits de l’homme a 

considéré pendant longtemps que « le juge pouvait préciser les éléments 

constitutifs d’une infraction mais non les modifier, de manière substantielle, au 

détriment de l’accusé. Elle a reconnu qu’il n’y avait rien à objecter à ce que les 

éléments constitutifs existants de l’infraction soient précisés et adaptés à des 

circonstances nouvelles pouvant raisonnablement entrer dans la conception 

originelle de l’infraction. En revanche, il est exclu qu’un acte qui n’était pas 

jusqu’alors punissable se voie attribuer par les tribunaux un caractère pénal ou 

que la définition d’infractions existantes soit élargie de façon à englober des faits 

qui ne constituaient pas jusqu’alors une infraction pénale. » (CommEDH, Martin 

Enkelmann contre Suisse, n° 10505/83, 4 mars 1985, p. 181). 

 
En troisième lieu, enfin, la loi doit être en vigueur au moment de la 

poursuite. 

 



 

 

La violation du droit fondamental à la légalité pénale dans notre cas est 

démontrée d’un double point de vue : 1) on pénalise des comportements qui ne 

sont que de simples expressions et exercices de droits fondamentaux et 2) on 

utilise des types pénaux qu’il était impossible de prévoir de la part des citoyens 

étant donné qu’il s’agit d’une législation qui s’applique aux coups d’État (le délit 

de rébellion avait notamment été appliqué pour la dernière fois lors du coup 

d’État militaire perpétré par le lieutenant-colonel Tejero en 1981), ce qui n’a été 

le cas en Catalogne en 2017 malgré l’insistance de certains acteurs politiques à 

utiliser ce terme. 

 
La décision rendue par le Tribunal supérieur de justice du Schleswig-

Holstein du 12 juillet 2018 en est une bonne expression concernant les faits de la 

présente affaire et l’accusation dirigée contre M. Carles Puigdemont. Dans cette 

résolution, qui est incorporée dans la pièce séparée de situation personnelle du 

mis en cause concerné et dans le présent rouleau de la Chambre, la haute cour 

allemande passe en revue tous les types de délits en vigueur en Allemagne pour 

parvenir à la conclusion qu’il n’existe pas la moindre double incrimination avec 

sa législation pénale, de sorte qu’elle doit arriver à la conclusion que les faits 

imputés à M. Puigdemont sous le titre de rébellion, qui est la seule accusation 

maintenue en ce qui concerne mon client, sont atypiques dans ce pays et ne sont 

par conséquent pas constitutifs d’un quelconque délit de rébellion ni de sédition. 

 
Cette opinion juridique se trouve confirmée, bien qu’il ne leur ait pas été 

possible d’entrer dans le fond des requêtes en raison du retrait inexplicable de 

tous les mandats d’arrêt internationaux en juillet dernier, par les décisions 

provisoires des tribunaux de Bruxelles et d’Édimbourg qui n’ont en aucun cas 

adopté de mesures conservatoires de détention préventive pour les mis en cause 

MM. et Mmes Ponsatí, Puig, Comín et Serret. 

 

Un très long manifeste signé par des professeurs de droit pénal de 

l’ensemble de l’État espagnol se positionne dans la même ligne. Une copie est 

jointe à la présente au document nº 21. 

 

En fait, l’un des principaux faits de l’acte d’accusation, qui consiste en la 

convocation et la tenue d’un référendum sans autorisation, est un comportement 

manifestement atypique depuis 2005. En effet, la loi organique 2/2005 du 22 juin, 

a abrogé les articles 506 bis, 521 bis et 576 bis du Code pénal, introduits par la loi 



 

 

organique 20/2003 du 23 décembre, dont le premier article prévoyait 

l’inhabilitation de34 : 

 

L’autorité ou fonctionnaire public qui, n’étant manifestement pas doté des 

compétences ou des pouvoirs pour le faire, convoque ou autorise la convocation (…) de 

consultations populaires par voie de référendum. 

 

Pour plus de clarté, il convient de rappeler l’exposé des motifs de la loi 

organique 2/2005 susmentionnée qui justifiait la dépénalisation de la conduite : 

 

les articles précédents, abrogés par la présente loi, font référence à des 

comportements qui n’ont pas suffisamment de consistance pour mériter un recours pénal, 

encore moins si la peine prévue est la réclusion. Le droit pénal est régi par les principes 

d’intervention minimale et de proportionnalité, comme l’a rappelé le Tribunal 

constitutionnel qui a réaffirmé qu’on ne peut priver une personne du droit à la liberté 

sans que cela soit strictement indispensable. (…) En somme, les comportements visés 

dans ces types pénaux ne présentent pas les notes requises pour procéder à leur 

incrimination. 

 

Tout cela nous conduit nécessairement à la conclusion que même dans le 

cas nous serions contraints d’accepter l’application du droit pénal aux faits 

faisant l’objet de l’accusation – une hypothèse largement exposée et que nous 

rejetons –, le cadre qui nous a été proposé par les accusations et qui est accepté 

par le Tribunal dans ses différentes résolutions manque absolument du principe 

de proportionnalité qui doit régir toute intervention de l’État, en particulier de 

nature criminelle et lorsque celle-ci est pratiquée comme une ingérence dans 

l’exercice de droits fondamentaux. 

 

L’arrêt du Tribunal constitutionnel du 20 juillet 1999 [rapporteur Viver Pi-

Sunyer] rendu précisément contre l’arrêt de condamnation prononcé par la Cour 

suprême dans une procédure spéciale est particulièrement illustratif : 

 

Comme cela a été dit, l’exigence de l’emploi d’une modération particulière dans la 

répression des activités liées aux libertés d’expression et de communication des dirigeants 

des partis politiques a été déclarée par la Cour européenne des droits de l’homme dans de 

nombreux arrêts, dont certaines ont été citées dans les précédents fondements juridiques. 

(…) L’application d’une règle qui prévoit une peine minimale de six ans et un jour 

 
34 NdT : tous les textes cités des lois organiques sont des traductions du traducteur à partir des 

textes originaux en espagnol. 



 

 

produit un net effet dissuasif à l’exercice des libertés d’expression, de communication et 

de participation à l’activité publique, même si les comportements sanctionnés ne 

constituent pas un exercice légitime de celles-ci. (…) cet effet dissuasif est renforcé dans 

les cas tels que le cas présent dans lequel la relative indétermination du principe, bien 

qu’elle ne pose pas de problèmes du point de vue de la précision, peut créer une certaine 

incertitude quant à savoir si l’expression des idées, la communication d’une information 

ou la participation à une activité publique est jugée licite ou, au contraire, très sévèrement 

punie. Cette incertitude peut naturellement inhiber l’exercice de ces libertés, nécessaires 

pour le fonctionnement démocratique de la société et radicalement indispensables lorsque 

cet exercice concerne les partis politiques et au moment où ceux-ci cherchent à recueillir 

la volonté des citoyens. 

 

Nombreux sont les droits fondamentaux mis en danger dans la présente 

procédure dans la formulation actuelle des actes d’accusation prononcés par la 

Chambre. La poursuite de la procédure en ces termes sans fixer aucune limite à 

la sanction constitue une évidente violation du droit fondamental à la légalité 

pénale dans les termes qui ont été exposés. 

 

 
9. UN PROCÈS QUI VIOLE LA PRÉSOMPTION D’INNOCENCE 

 
Le droit à la présomption d’innocence est garanti par les art. 6.2 de la 

CEDH, 24.2 de la Constitution espagnole et 14.2 du Pacte international relatif aux 

droits civils et politiques. Selon le Comité des droits de l’homme : 

 
Aux termes de l’art. 14, paragraphe 2, toute personne accusée d’une infraction 

pénale a le droit d’être présumée innocente jusqu’à ce que la culpabilité soit prouvée 

conformément à la loi. La présomption d’innocence, fondamentale pour la protection des 

droits de l’homme, impose à l’accusation la charge de la preuve, garantit que nul ne peut 

être présumé coupable jusqu’à ce que l’accusation ait été prouvée au-delà de tout doute 

raisonnable, assure que l’accusé jouit du bénéfice du doute et exige de la personne accusée 

d’un acte criminel soit traitée dans le cadre de ces principes35. 

 
En ce qui concerne notamment l’attitude des autorités, le Comité des 

droits de l’homme souligne qu’il « est du devoir de toutes les autorités publiques 

de s’abstenir de préjuger de l’issue d’un procès et de s’abstenir de faire des 

 

35 Comité des droits de l'homme, commentaire général, 32, § 30. 



 

 

déclarations publiques affirmant la culpabilité de l’accusé36. Cette position a 

également été partagée par la Cour européenne des droits de l’homme qui a établi 

que « l’article 6.2 ne peut empêcher les autorités d’informer le public sur 

l’évolution des enquêtes criminelles mais exige qu’elles le fassent en toute 

discrétion et avec la prudence nécessaire pour que la présomption d’innocence 

soit respectée37 ». 

 
Ainsi « la Cour a insisté sur l’importance du choix des mots des officiers 

publics dans leurs déclarations avant qu’une personne ait été jugée et reconnue 

coupable d’une infraction criminelle. (…) Elle a également insisté sur 

l’importance de respecter la présomption d’innocence durant les conférences de 

presses menées par des représentants de l’État38. » 

 

Sur la presse, le Comité des droits de l’homme a proclamé ce qui suit : « les 

médias doivent éviter de couvrir des informations qui ne respectent pas la 

présomption d’innocence ». Pour sa part, la Cour européenne des droits de 

l’homme a reconnu que « dans les termes de la jurisprudence des organes de la 

Convention, une campagne de presse virulente est dans certains cas susceptible 

de porter atteinte à l’équité du procès, d’influencer l’opinion publique ainsi que 

les juges appelés à se prononcer sur la culpabilité d’un accusé39 ». 

 
La jurisprudence de Strasbourg précise aussi que « les personnalités connues 

ont le droit de bénéficier d’un procès équitable comme le garantit l’art. 6.1 de la 

Convention, qui comprend le droit d’être entendu par un tribunal impartial (…). Les 

journalistes doivent se rappeler de cela au moment de rédiger des articles sur les 

procédures pénales en cours, étant donné que les limites du commentaire admissible 

peuvent exclure les déclarations qui comportent un risque de réduire, de manière 

intentionnelle ou non, les possibilités d’une personne de bénéficier d’un procès 

équitable 40». 

 

 
36 Idem. 

37 CEDH, Allenet de Ribemont c. France, requête 15175/89, 10 février 1995, § 38. 
38 CEDH, Karakas et Yesilirmak c. Turquie, requête 43925/98, 28 juin 2005, § 51. 

39 CEDH, Craxi c. Italie, requête 34896/97, 5 décembre 2002, § 98 et la jurisprudence citée. 

40 Idem, § 101. 

 



 

 

En outre, dans le domaine du droit de l’Union européenne, la directive 

2016/343 du 9 mars 2016 du Parlement européen et du Conseil en matière de 

présomption d’innocence en vigueur, prévoit dans son article 4 que : 

 
1. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour veiller à ce que les 

déclarations publiques des autorités publiques, ainsi que les décisions judiciaires, autres 

que celles statuant sur la culpabilité, ne présentent pas un suspect ou une personne 

poursuivie comme étant coupable aussi longtemps que sa culpabilité n’a pas été 

légalement établie. 

 
Nous joignons aux documents 21 bis, 21 ter et 21 quater différentes 

interventions dans les chambres législatives espagnoles, y compris l’adoption 

d’une motion, relatives à l’éventuelle grâce accordée aux accusés dans le cadre 

de la présente procédure, leur culpabilité semblant acquise pour des autorités de 

l’État. 

 
Par conséquent, face à une absence totale de respect de la présomption 

d’innocence par les autorités dans le cadre de leurs déclarations, répétées et 

inacceptables, et devant l’absence de toute mesure prises par ces mêmes autorités 

afin de protéger la présomption d’innocence des accusés publiquement attaqués 

par les médias, la présente procédure s’est transformée en violation flagrante des 

art. 6.2 de la CEDH et 14. 2 du Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques. 

 

 
10. UN PROCÈS AVEC DÉTENTION ARBITRAIRE DE L’ACCUSÉ 

 
L’article 5 de la CEDH établit comme principe général le droit à la liberté 

et à la sécurité de tout citoyen, tel qu’il apparaît également dans l’art. 17 de la 

Constitution espagnole et à l’art. 9 du Pacte international relatif aux droits civils 

et politiques. Sa rédaction reconnaît et prévoit des exceptions à ce principe 

général, parmi lesquelles la détention préventive dans le cadre d’enquêtes 

pénales. L’article 5.1.c de la CEDH autorise la détention préventive d’un citoyen 

lorsqu’il existe des indices rationnels de la commission d’une infraction, 

lorsqu’elle est jugée nécessaire pour empêcher la commission d’une infraction ou 

pour empêcher la fuite après la commission d’une infraction. Il convient que 

l’une de ces situations se produise pour comprendre conformément au droit de 



 

 

la Convention la situation de privation de liberté, laquelle devra être contrôlée 

par un organe judiciaire selon l’art. 5.3 de la CEDH. 

 
Les causes prévues par l’énoncé de l’article 5.1 pour décider de la 

détention provisoire, parmi lesquelles le risque de fuite et le risque de récidive 

criminelle, ne peuvent être interprétées de manière analogique ou large. 

 
Seule une interprétation restrictive de ces exceptions est compatible avec l’objectif 

de cette prévision, créée précisément pour garantir que personne ne soit arbitrairement 

privé de sa liberté. (Ostendorf contre Allemagne, CEDH du 7 mars 2013). 

 
La Cour européenne des droits de l’homme a précisé qu’il ne suffit pas que 

la motivation de la détention provisoire soit effectuée dans l’objectif du maintien 

de l’ordre et la préservation de la paix (Irlande contre Royaume-Uni CEDH du 18 

janvier 1978, par. 196). En ce qui concerne ces exceptions au principe général de 

liberté dans le cadre des procédures judiciaires pénales, la CEDH a établi à 

plusieurs reprises l’obligation du contrôle judiciaire détaillé au cas par cas et sans 

possibilité de répondre uniquement à la sévérité des peines prévues comme seul 

critère. 

 
La Cour rappelle que pareil danger ne peut s’apprécier uniquement sur la base de 

la gravité de la peine encourue ; il doit s’analyser en fonction d’un ensemble d’éléments 

supplémentaires pertinents propres soit à en confirmer l’existence, soit à le faire 

apparaître à ce point réduit qu’il ne peut justifier une détention provisoire. (…) Quand 

une détention ne se prolonge qu’en raison de la crainte de voir l’accusé se soustraire par 

la fuite à sa comparution ultérieure devant ses juges, il échet d’élargir l’intéressé s’il peut 

fournir des garanties adéquates de représentation. (Letellier contre France, CEDH du 26 

juin 1991) 

 
Le récent arrêt de la Grande chambre Buzadji contre République de Moldova 

CEDH du 5 juillet 2016 s’exprime dans le même sens : 

 
122. […] la Cour considère que les motifs invoqués par les juridictions internes 

pour ordonner la privation de liberté du requérant et pour la prolonger étaient stéréotypés 

et abstraits. Les juges ont cité les motifs de privation de liberté sans tenter de montrer 

comment ils s’appliquaient concrètement aux circonstances propres au cas du requérant. 

De plus, on ne peut pas dire qu’ils se soient montrés cohérents. Ainsi, ils ont parfois rejeté 



 

 

les allégations du procureur relatives au risque que le requérant s’enfuît, influençât des 

témoins ou altérât des preuves, les jugeant dénuées de fondement et non plausibles, et en 

d’autres occasions, ils ont admis ces mêmes allégations sans que les circonstances 

n’eussent apparemment changé et sans donner aucune explication à cet égard. La Cour 

estime que lorsque se trouve en jeu une question aussi importante que le droit à la liberté, 

il incombe aux autorités internes d’établir de manière convaincante que la restriction 

qu’elles apportent à ce droit est nécessaire. 

 

Adoptant la même position, tout en analysant des éléments pleinement 

applicables au cas présent pour écarter le risque de fuite, une autre résolution 

stipule ce qui suit : 

Il y a eu, cependant, d’autres facteurs qui ont été déterminant au moment de 

définir l’existence d’un risque de fuite, de récidive ou de concert : les charges portaient 

sur un délit non violent, le demandeur n’avait pas tenté de s’enfuir après avoir appris que 

le vol faisait l’objet d’une enquête, il n’avait pas de casier judiciaire, il avait une femme et 

un enfant de deux mois et avait restitué l’argent volé et les bijoux disponibles. Par 

conséquent, la Cour estime que, comme dans le cas Ilijkov, la loi applicable et l’approche 

des autorités n’ont pas permis d’analyser des faits pertinents permettant de déterminer 

l’existence du risque de fuite ou de commission d’un délit de la part du demandeur. 

(Shishkov contre Bulgarie, CEDH du 9 janvier 2003) 

 
Sur la base des arguments exposés pour le cas de Jordi Cuixart, il est 

évident que les décisions rendues par la Cour suprême ne se conforment pas aux 

exigences de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme. Par 

conséquent, à la lumière de la jurisprudence européenne, nous nous trouvons 

devant un cas évident de détention arbitraire de l’accusé en violation du droit 

fondamental à la liberté tel que défini à l’art. 5 de la CEDH, puisque l’ingérence 

de l’État dans ce droit n’est pas dûment justifiée l’ingérence. 

 
L’article 18 de la CEDH et le cas récent de la Cour européenne des droits 

de l’homme Rashad Hasanov contre Azerbaïdjan du 7 juin 2018 

 
Toutefois, au-delà de cette première analyse d’arguments explicites, il 

conviendra d’évaluer la possibilité selon laquelle, en raison des circonstances 

relatives au cas présent, la décision de mise en détention provisoire de Jordi 

Cuixart avait d’autres finalités que celles expressément énoncées dans les arrêts 

contestés et que, par conséquent, l’infraction ne relève pas uniquement du droit 



 

 

prévu à l’art. 5 de la CEDH mais également du droit défini à l’art. 18 de la CEDH. 

En effet, l’article 18 de la CEDH proclame ce qui suit : 

 
Les restrictions qui, aux termes de la présente Convention, sont apportées auxdits 

droits et libertés ne peuvent être appliquées que dans le but pour lequel elles ont été 

prévues. 

 
Dans les cas où la détention provisoire n’a pas exclusivement été proposée 

et adoptée par les autorités internes pour répondre aux finalités propres de la 

procédure pénale, c’est-à-dire à la poursuite du délit et pour s’assurer de la 

présence des preuves et du justiciable, cette mesure peut porter atteinte au droit 

défini à l’article 18 de la CEDH. Dans le cas de Jordi Cuixart, il existe des indices 

évidents en ce qui concerne le moment, l’argumentation et les sujets concernés, 

qui indiqueraient que la décision de mise en détention provisoire a été adoptée 

pour intimider le mouvement indépendantiste, et par conséquent à des fins extra 

muros au processus pénal et qui ne sont ni propres ni admises par les autorités 

judiciaires. 

 
L’affaire Rashad Hasanov et autres contre Azerbaïdjan CEDH du 7 juin 2018 

montre un cas très semblable au nôtre. Dans ce cas, la Cour européenne des droits 

de l’homme résout le cas de fait de la détention de plusieurs militants de la société 

civile. Il s’agit de membres éminents du mouvement NIDA, une organisation non 

gouvernementale créée par un groupe de jeunes en février 2011. Selon ce 

manifeste, NIDA défend la liberté, la justice, la vérité et le changement en 

Azerbaïdjan, rejette la violence et utilise exclusivement des méthodes non 

violentes de lutte. Les plaignants faisaient partie de la direction de NIDA. En 

janvier et mai 2013, un nombre important de manifestations pacifiques ont eu 

lieu à Bakou, organisées sur des réseaux sociaux. Les plaignants et les autres 

membres de NIDA ont participé à leur organisation et à leur direction. Ils ont été 

placés en détention après avoir été accusés de terrorisme. La Cour européenne 

des droits de l’homme conclut qu’il y a eu infraction conjointe de l’article 5 de la 

CEDH et de l’article 18 de la CEDH puisque la détention provisoire a été adoptée 

pour faire taire et punir les plaignants en raison de leurs activités politiques. 

 
En résumé (points 122 et suivants de la décision de la Cour européenne 

des droits de l’homme susmentionnée) la Cour examine : 



 

 

- Les déclarations du Procureur général indiquant ouvertement que les 

activités de NIDA, de manière collective, étaient des actions illégales visant à 

déstabiliser socialement le pays, sans disposer d’éléments de preuve. 

- Le fait que les détenus étaient des dirigeants de la société civile. 

- L’utilisation des forces de police et de tribunaux spéciaux. 

- L’existence de rapports d’organismes internationaux de défense des 

droits de l’homme qui rendent compte de la dégradation en matière de 

droits de l’homme, en particulier en ce qui concerne les arrestations 

d’activistes de la société civile. 

 
Tous ces éléments conduisent la Cour à prononcer la conclusion suivante : 

 
La totalité des faits et circonstances mentionnés, évalués conjointement avec les 

récents rapports et avis émis par plusieurs instances internationales de défense des droits 

de l’homme sur les mesures exceptionnelles appliquées à l’encontre de la société civile du 

pays et les cas particuliers de détention de militants de la société civile, y compris les 

plaignants (voir paragraphes 79-81), indique que le but réel des mesures contestées était 

de faire taire et de punir les plaignants pour leur engagement actif social et politique et 

leurs activités au sein de NIDA. 

 
Les éléments examinés par la Cour européenne des droits de l’homme 

dans l’affaire Rashad Hasanov sont pleinement applicables au cas présent à la 

lumière des arguments exposés. Nous pouvons par conséquent affirmer qu’il y a 

bien eu violation de l’art. 5 et de l’art. 18 de la CEDH dans la détention provisoire 

de Jordi Cuixart. 

 
Le rôle du parquet général dans la poursuite contre l’indépendantisme 

civil est non seulement notoire et évident, mais il a également été développé dans 

le présent écrit et depuis de multiples facettes tout au long de la procédure. Le 

fait que Jordi Cuixart est un leader de la société civile est non seulement notoire, 

mais c’est également la position pour laquelle il fait l’objet de poursuites dans 

cette procédure, conformément à ce qui figure dans l’acte d’accusation (p. 2) du 

parquet qui omet de faire figurer ses coordonnées personnelles et ne fait 

référence à mon client que sous la mention « Président d’Òmnium Cultural ». 

 
L’utilisation de tribunaux exceptionnels est attestée dans la présente 

procédure notamment en ce qui concerne la question de la compétence de 

l’Audience nationale (en premier lieu) et de la Cour suprême (ensuite), dérobant 



 

 

le procès au juge prédéfini par la loi en Catalogne dont le développement figure 

dans les écrits de la procédure, dans la décision préalable ainsi que sous la forme 

résumée dans une allégation présentée dans le présent écrit. 

 
En ce qui concerne l’existence de rapports d’organismes internationaux, 

nous pouvons à ce jour mentionner le positionnement de l’Organisation 

mondiale contre la torture de Genève du 22 novembre dernier qui a qualifié la 

détention de Jordi Cuixart d’arbitraire dans les termes prévus par la législation 

des droits de l’homme (document nº 22), de l’organisation située à Bruxelles 

Front Line Defenders qui qualifie la présente procédure pénale de mesure de 

représailles à l’encontre de l’activité de Jordi Cuixart dans un communiqué du 28 

novembre (« représailles en raison de son travail pour la protection des droits 

civils et politiques » (document nº 23), ou encore un nouveau communiqué 

d’Amnesty International diffusé un an après le placement en détention, le 16 

octobre 2018 que nous joignons au document nº 24 et qui insiste sur le caractère 

disproportionné de la détention provisoire au vu de l’absence de fondement des 

charges qui prétendent la justifier. 

 
À la lumière de ce qui précède, le cas de Jordi Cuixart réunit précisément 

tous les éléments soulignés par la Cour européenne dans l’arrêt Rashad Hasanov 

contre Azerbaïdjan et nous pouvons affirmer que sa détention provisoire est non 

seulement arbitraire et donc contraire à l’art. 5 de la CEDH, mais qu’elle est 

également contraire à l’art. 18 de la CEDH, car elle est utilisée à titre de 

représailles à l’exercice d’un droit et a pour but des objectifs politiques qui vont 

au-delà de la responsabilité pénale individuelle du mis en cause. 

 
Il convient également d’ajouter la situation particulière liée à son enfant 

mineur âgé de 21 mois, pour lequel la détention provisoire de son père entraîne 

une évidente limitation de sa relation avec lui. Cette situation entre franchement 

en contradiction avec la Convention des droits des enfants des Nations Unies 

signée par l’Espagne. 

 

 
11. UN PROCÈS QUI S’ACHÈVERA PAR LA CONDAMNATION DE 

L’ÉTAT POUR VIOLATION DES DROITS DÉMOCRATIQUES 

 



 

 

Lorsque, le 20 juillet 2017, cette deuxième chambre de la Cour suprême a 

rendu l’arrêt sur Guantánamo et a tracé les contours du droit pénal de l’ennemi, 

il a souligné trois éléments : 

1. Le droit pénal d’auteur qui ne repose pas sur les faits, mais sur le 

profil. 

2. Le déclin généralisé des garanties de la procédure 

3. Le caractère disproportionné des peines 

 
C’est pourquoi, lorsque cette partie soulève l’éventualité selon laquelle 

cette procédure entraîne l’ensemble du système pénal espagnol sur les routes 

dangereuses du droit pénal de l’ennemi, elle ne le fait pas comme de simples 

« mécanismes de défense » comme cela est déclaré dans l’arrêt prononcé par la 

chambre le 27 décembre 2018. L’écrit détaillé que nous avons présenté à cette 

Cour développe de manière étendue l’atteinte portée à des garanties 

fondamentales de procédure pénale qui ont disparu dans le présent dossier, la 

construction d’un droit pénal focalisé sur la finalité politique sécessionniste des 

justiciables et l’évidente disproportion des peines. 

 

Ces remarques correspondent précisément à des remarques caractéristiques d’un 

droit pénal proscrit – ou qui devrait être proscrit – selon les propres termes de 

cette Cour. 

 
Par conséquent, par cohérence, par conviction juridique et par conviction 

pour la défense des droits de l’homme, nous sommes convaincus que, si cette 

longue liste de graves violations n’était pas corrigée et que Jordi Cuixart était 

condamné, la présente procédure ne terminerait pas à Madrid mais dans une 

chambre de justice internationale, aboutissant à la condamnation de l’Espagne 

pour violation des droits de l’homme. 

 
Ces faits revêtent une gravité particulière dans le cas de Jordi Cuixart, qui 

reçoit juridiquement la considération de défenseur des droits de l’homme, pour 

le travail accompli en tant que président d’Òmnium Cultural, en vertu de la 

déclaration de l’Assemblée générale des Nations Unies du 9 décembre 1998 pour 

la protection des défenseurs et des défenseuses des droits de l’homme. L’action 

de Jordi Cuixart n’a évidemment pas été criminelle, mais elle n’a pas été non plus 

le fruit d’une simple libéralité. Jordi Cuixart a agi en pleine conscience de son 

engagement démocratique pour la défense des droits de l’homme et des libertés 

publiques, y compris le droit à l’autodétermination. Et, face au refus d’un État 



 

 

d’offrir des voies de dialogue, il a travaillé sans relâche pour la protection de ces 

droits dans le cadre du conflit politique entre la Catalogne et l’État espagnol. Il a 

travaillé et poursuivra ses efforts dans ce sens, chaque fois que cela sera 

nécessaire. 

 
Parallèlement à l’approche des questions préalables développées dans les 

pages précédentes, conformément aux dispositions de l’art. 652 et concordants 

du Code de procédure pénale, je formule les suivantes



 

 

CONCLUSIONS PROVISOIRES 
 

 
 

PREMIÈRE.- Je rejette les allégations du parquet, de l’accusation particulière et 

de l’accusation populaire qui s’écartent de ce qui suit : 

 
A) Faits 

 
1. Jordi Cuixart et l’entité Òmnium Cultural 

 
Mon client Jordi Cuixart i Navarro, exerçant la profession de chef 

d’entreprise, majeur et dont le casier judiciaire est vierge, occupe depuis le 

19 décembre 2015 le poste – non rémunéré – de président de l’entité Òmnium 

Cultural, association culturelle sans but lucratif déclarée d’utilité publique, dont 

il est membre depuis 1996. L’entité est financée à 99 % par les recettes provenant 

des contributions des membres, des dons et de prestations de services, et à moins 

de 1 % par des aides publiques d’administrations locales et provinciales destinées 

à des projets culturels. L’entité ne perçoit aucune subvention du Gouvernement 

de la Catalogne. 

 
Òmnium Cultural a été fondée le 11 juillet 1961 par cinq chefs d’entreprises 

catalans, en pleine dictature franquiste, à une époque de l’histoire marquée par 

la censure et la persécution de la culture catalane. Cette entité a été conçue comme 

un instrument de préservation et de défense de la culture et de la langue 

catalanes. En 1963, le siège de l’entité a été perquisitionné et fermé par le régime 

franquiste. Malgré cela, l’entité a poursuivi son travail conformément à ses 

objectifs, en dispensant des cours de catalan et en attribuant des prix littéraires 

en langue catalane jusqu’à sa légalisation en 1967. L’objet social de cette entité 

issue de la société civile est la promotion, le développement et la défense de la 

langue et de la culture catalanes dans tous les domaines de la science, des arts, 

des lettres, de la pensée et des moyens de communication, dans tous les secteurs 

de la société, ainsi qu’auprès des institutions, organismes et entités publiques ou 

privées. En outre, son objet social est constitué autour de l’impulsion et de la 

défense de l’entière récupération collective de l’identité de la nation catalane. 

 

Pour le développement de son objet social, l’entité Òmnium Cultural – qui 

compte aujourd’hui 41 sièges territoriaux et plus de 133 000 membres – convoque 

et décerne chaque année depuis des décennies plusieurs prix littéraires : elle 



 

 

organise la Nit de Santa Llúcia (la nuit de Sainte Lucie, qui décerne le prix Sant 

Jordi du roman, Carles Riba de poésie, Mercè Rodoreda de contes et de narration 

et le prix Muriel Casals de communication), le Premi d’Honor de les Lletres 

Catalanes, (le prix d’honneur des lettres catalanes), le prix Òmnium au meilleur 

roman en langue catalane, les prix Sambori i Pissiganya d’histoire et de poésie 

d’enfants (auxquels participent 130 000 élèves) et les prix VOC à l’audiovisuel en 

catalan. Elle organise également chaque année la Flama du Canigó (« Flamme du 

Canigou »), un projet de culture populaire et de cohésion qui a lieu dans environ 

400 municipalités, et participe activement à la fête littéraire de Sant Jordi qui se 

tient chaque 23 avril. 

 
L’entité, qui a toujours revendiqué les grands consensus de pays et a lutté 

pour éviter la fracture de la société catalane, organise également des campagnes 

de cohésion sociale et de revendication de droits telles que Lluites compartides 

(« Luttes communes »), qui vise à donner de la visibilité et à revendiquer les luttes 

de la citoyenneté pour l’obtention de droits sociaux et politiques ; Som Escola 

(« Nous sommes une école »), plate-forme qui regroupe 40 entités civiques, 

culturelles et du domaine éducatif pour défendre le modèle d’école catalane et de 

cohésion sociale qu’elle représente ; Justícia pels crims du franquisme (« Justice pour 

les crimes du franquisme »), acte organisé chaque année le 20 novembre pour 

revendiquer la mémoire historique des victimes de la dictature franquiste et 

exiger réparation ; Lliures de pobresa, exclusió i desigualtats (« Libérés de la 

pauvreté, de l’exclusion et des inégalités »), initiative pour la mise en place d’un 

fonds économique de solidarité destiné à la lutte contre la pauvreté, l’exclusion 

sociale et les inégalités développé en partenariat avec les entités Coop57 et les 

ECAS (entités catalanes d’action sociale), à partir de laquelle un soutien a été 

apporté à des projets de rénovation et d’aménagement de locaux sociaux dans 

des quartiers défavorisés, des projets d’insertion socio-professionnelle, la 

création de coopératives, des projets de consommation énergétique durable, la 

place des femmes, des immigrés et des groupes en situation de risque d’exclusion 

sociale, etc. (documents nº 25 à 28). 

 
Òmnium Cultural soutient également des campagnes ou des initiatives 

sociales telles que Casa nostra casa vostra (« Notre maison votre maison »), en 

soutien à l’accueil de réfugiés ; l’ILP de mesures d’urgence pour faire face à la 

crise du logement et à la pauvreté énergétique ; l’entité participe aux appels 

syndicaux du 1er mai ; mobilise des bénévoles pour la Banque alimentaire contre 

la faim, le compte des personnes sans abri ou de l’accompagnement des 



 

 

demandeurs d’asile (documents nº 29 à 33). À cet égard, l’entité a également été 

l’un des organisateurs de la manifestation Els drets no se suspenen (« Les droits ne 

se suspendent pas ») du 29 mai 2016, dénonçant les arrêts du Tribunal 

constitutionnel contre des lois sociales adoptées par le Parlement de Catalogne 

(document nº 34). 

 
Conformément à son objet social, l’entité Òmnium Cultural a également 

mené plusieurs campagnes de soutien et de mobilisation de la population, 

toujours de manière pacifique, en faveur du droit du peuple de Catalogne à 

décider de son avenir politique. Tous et chacun de ses appels, comme les pages 

suivantes le montreront, ont été effectués de manière légale dans l’exercice 

légitime des droits d’association, de réunion, de manifestation, de liberté 

d’expression, de liberté idéologique et de participation politique. Jordi Cuixart et 

l’entité Òmnium Cultural ont toujours pris les mesures nécessaires pour que ces 

mobilisations se déroulent de manière festive et civique, en demandant toujours 

aux participants de se comporter de façon pacifique et en rejetant toute attitude 

violente. 

 
2. Appels de l’entité Òmnium Cultural : la mobilisation pacifique de la 

population pour la défense du droit du peuple de Catalogne à décider de son 

avenir politique 

 
La première des grandes manifestations pour la défense du droit à 

l’autodétermination à laquelle l’entité Òmnium Cultural a activement participé 

s’est déroulée le 10 juillet 2010 (document nº 35) sous le slogan Som una Nació. 

Nosaltres decidim (« Nous sommes une nation, nous décidons »), convoquée par 

Òmnium Cultural avec le soutien de plusieurs entités politiques et de la société 

civile pour protester contre l’arrêt du Tribunal constitutionnel du 27 juin 2010 

annulant plusieurs articles du statut d’autonomie de la Catalogne adopté le 18 

juin 2006. Ce statut avait été approuvé par les parlements catalan et espagnol, et 

avait ensuite été soumis à référendum et approuvé par le peuple de Catalogne. 

Cette manifestation, dont le cortège était mené par tous les présidents et ex-

présidents du Gouvernement de la Catalogne et du Parlement catalan, a 

rassemblé 1 100 000 personnes – selon les données de la garde urbaine –, ainsi 

qu’à l’appel des syndicats majoritaires, plus de 1 600 entités de la société civile et 

la quasi-totalité des forces parlementaires du Parlement catalan qui 

représentaient plus de 80 % des sièges. Cette manifestation a été qualifiée de plus 

grande manifestation jamais organisée en Catalogne depuis le 11 septembre 1977, 



 

 

où 1 200 000 Catalans étaient descendus dans les rues de Barcelone pour 

manifester sous le slogan Llibertat, Amnistia, Estatut d’Autonomia (« Liberté, 

amnistie, statut d’autonomie ») (document nº 36). 

 
Parallèlement, et pendant les années 2009, 2010 et 2011, plusieurs 

municipalités catalanes ont convoqué et organisé près de cinq cents consultations 

populaires sur l’indépendance de la Catalogne, consultations qui ont été 

organisées et se sont déroulées sans incidents (documents nº 37 et 38). L’entité 

Òmnium Cultural, attachée à la défense du droit de décider du peuple de 

Catalogne, a apporté un soutien à ces initiatives et a prêté son siège central pour 

tenir lieu de local électoral lors de la consultation qui a eu lieu à Barcelone le 10 

avril 2011. 

 
La Diada National de Catalunya (fête nationale de la Catalogne), célébrée 

chaque année le 11 septembre, commémore la défense et la chute de la ville de 

Barcelone à la même date en 1714 après 14 mois de siège pendant la Guerre de 

Succession entre les Bourbons (soutenus par la Couronne de Castille) et les 

Habsbourg (soutenus majoritairement par la Couronne d’Aragon). Le triomphe 

des Bourbons a entraîné avec lui, par les décrets de Nueva Planta, l’abrogation 

en 1716 des institutions de l’autonomie de la Couronne d’Aragon, qui jusqu’à 

cette date avaient été respectées par la Maison d’Autriche. Le 11 septembre 

rappelle également l’abolition des institutions et des droits civils catalans. 

 
Pour la célébration de la Diada en 2012, l’entité ANC a organisé une 

manifestation sur le thème Catalunya nou estat d’Europa (« Catalogne nouvel État 

d’Europe ») qui a réussi à rassembler 1 500 000 personnes défilant dans plusieurs 

rues de Barcelone et débordant le parcours officiel, pour une manifestation 

pacifique en faveur de l’indépendance de la Catalogne (document nº 39). 

 
Les élections au Parlement catalan du 25 novembre 2012 ont donné la 

majorité absolue des sièges aux forces politiques souverainistes. La Résolution 

5/X du 23 janvier 2013 du Parlement catalan a été adoptée pour lancer le 

processus permettant de rendre effectif l’exercice du droit de décider pour que 

les citoyens et les citoyennes de Catalogne puissent décider de leur avenir 

politique collectif conformément à une série de principes parmi lesquels41 : 

 

 
41 NdT : traduction propre du traducteur à partir de l’original en espagnol. 



 

 

« Deuxièmement. Légitimité démocratique. Le processus d’exercice du droit 

de décision sera scrupuleusement démocratique et il garantira en particulier le pluralisme 

et le respect de toutes les options, à travers le débat et le dialogue au sein de la société 

civile catalane, de sorte que la décision en résultant soit l’expression majoritaire de la 

volonté populaire, qui sera le garant fondamental du droit de décision. 

Troisièmement. Transparence. Tous les outils nécessaires seront fournis afin 

que l’ensemble de la population et la société catalane ait toutes les informations et les 

connaissances nécessaires à l’exercice du droit de décision et en vue de favoriser sa 

participation au processus. 

Quatrièmement. Dialogue. Un dialogue et des négociations seront engagés avec 

l’État espagnol, avec les institutions européennes et avec l’ensemble de la communauté 

internationale. 

Cinquièmement : Cohésion sociale. La cohésion sociale et territoriale du pays 

sera assurée ainsi que la volonté exprimée à plusieurs reprises par la société catalane de 

maintenir la Catalogne unie comme un seul peuple. 

 
En 2013, Òmnium Cultural a organisé conjointement avec d’autres entités 

de la société civile le Concert per la Llibertat (« Concert pour la liberté ») qui a eu 

lieu dans le stade de football Camp Nou à Barcelone le 29 juin, réunissant plus 

de 90 000 personnes et auquel ont participé plus de 400 artistes dans le but de 

réclamer, par le langage universel de la musique, le droit du peuple catalan et de 

tous les peuples du monde à pouvoir décider librement et démocratiquement de 

leur avenir (documents nº 40 et 41). 

 
En 2013, la manifestation pour célébrer la Diada du 11 septembre, 

organisée par l’entité ANC sous le slogan Via Catalana per l’indépendance (« Voie 

catalane par l’indépendance ») a mobilisé plus de 2 000 000 de personnes pour 

former une chaîne humaine de 400 kilomètres réclamant un référendum 

d’autodétermination. Cette manifestation nombreuse s’est déroulée de manière 

pacifique et festive, réunissant des familles entières pour célébrer la Diada et 

revendiquer de manière pacifique la convocation d’un référendum pour décider 

de l’avenir politique de la Catalogne (document nº 42). 

 

L’entité Òmnium Cultural a également lancé en octobre 2013 la campagne 

Un País Normal (Un pays normal) dans le but d’élargir le soutien social au droit 

de décider, dans le cadre duquel ont été organisés des actes sectoriels avec les 

syndicats ou le monde universitaire et qui s’est prolongé en 2014 (document nº 

43). Le 8 juin 2014 l’entité a organisé une action simultanée de colles castelleres 



 

 

(équipes qui forment les castells) dans huit villes européennes (documents nº 44 

et 45), en mobilisant plus de 70 colles, sous le slogan Catalans want to vote - Human 

towers for democracy (« Les Catalans veulent voter – Castellers pour la 

démocratie »). Le 15 juillet 2014, dans le cadre de cette campagne, l’entité a 

présenté le documentaire Un país normal dans lequel différentes personnalités 

connues du monde des médias et de la politique abordaient le débat sur la 

nécessité pour la Catalogne de pouvoir voter son avenir politique. 

 
Le 18 septembre 2014, l’Écosse a organisé un référendum pour décider si 

elle devait être un pays indépendant. Le référendum avait été convoqué à la suite 

d’un accord entre les gouvernements écossais et du Royaume-uni. L’entité 

Òmnium Cultural a envoyé une délégation en Écosse qui a participé à des 

réunions avec des experts provenant des universités, des partis politiques et des 

représentants de la société civile pour voir la manière dont se déroulaient les 

débats sur le « oui » et « non », comment s’organisaient les volontaires, 

l’argumentaire et le rôle de la société civile dans le référendum, etc. (document 

nº 46). 

 
Òmnium Cultural s’est publiquement prononcé en faveur de la 

consultation sur l’indépendance de la Catalogne qui a été organisée de manière 

pacifique le 9 novembre 2014 avec la campagne Ara és l’hora (« C’est le moment »), 

en collaborant avec l’ANC pour mener différentes actions, telles que 

l’organisation de la Diada du 11 septembre 2014 placée sous le thème Via 

Catalana. Cette manifestation pacifique a rassemblé plus d’un million de 

personnes à Barcelone, organisées pour former la lettre « V » entre l’Avenida 

Diagonal et la Gran via de les Corts Catalanes pour réclamer le droit de voter lors 

d’un référendum et l’indépendance de la Catalogne. Une nouvelle fois, plus de 

1 000 000 de personnes se sont réunies dans une ambiance familiale, festive et 

pacifique pour revendiquer la tenue d’un référendum sur l’avenir politique de la 

Catalogne (document nº 47). 

 
En 2014, en collaboration avec d’autres entités, Òmnium a également lancé 

l’initiative citoyenne Let Catalans Vote (« Laissez voter les Catalans »), en gérant 

le portail web www.letcatalansvote.org pour recueillir des signatures à un 

manifeste qui lançait un appel aux gouvernements d’Espagne et de Catalogne 

pour qu’ils travaillent ensemble afin de permettre aux Catalans et aux Catalanes 

de voter sur leur avenir politique et d’établir ultérieurement des négociations 

fondées sur la bonne foi. Ce manifeste a recueilli le soutien de 25 personnalités 

http://www.letcatalansvote.org/


 

 

internationales, tels que plusieurs prix Nobel de la paix, des militants des droits 

de l’homme, des personnalités du monde de la culture et de la pensée, etc. Cette 

initiative a été relancée en 2017 avec de nouveaux soutiens, tels que les Prix Nobel 

de la paix Jodie Williams et Rigoberta Menchú, la chanteuse Yoko Ono ou 

l’activiste Angela Davies (document nº 48). 

 
Le 9 novembre 2014, plus de 2 000 000 de Catalans se sont rendus aux 

urnes pour voter lors de la consultation populaire sur l’indépendance de la 

Catalogne convoqué par le Gouvernement de la Catalogne. Deux questions 

étaient posées : Vol que Catalunya esdevingui un Estat? En cas afirmatiu vol que aquest 

Estat sigui independent? (« Souhaitez-vous que la Catalogne devienne un État ? Si 

oui, souhaitez-vous que cet État soit indépendant ? »). La consultation a bénéficié 

du soutien de 920 municipalités, de 36 conseils régionaux, du Conseil général de 

l’Aran et des 4 Provinces catalanes, lesquels ont adopté des motions en sa faveur 

(documents nº 49 à 52). Un total de 2 344 428 personnes ont voté : 1 897 274 voix 

ont répondu affirmativement aux deux questions tandis que 234 848 voix ont 

répondu oui-non (document nº 53). 

 
Le 30 mars 2015, la présidente de l’entité Òmnium Cultural, Muriel Casals, 

a signé un document d’intention avec les représentants des entités de la société 

civile ANC et AMI (Associació de Municipis per la Independència) et des partis 

politiques CDC et ERC. Ce document envisageait l’éventualité de rassembler les 

organisations signataires pour engager un processus de transition démocratique 

vers un État indépendant dans un délai de 18 mois. Dans ce document 

d’intentions, qui considérait les élections du 27 septembre 2015 comme 

plébiscitaires, comportait l’élaboration d’un texte constitutionnel et la création de 

structures d’État nécessaires, la négociation avec l’État espagnol et avec les 

instances internationales pour la reconnaissance du nouvel État, tout en 

conservant une attitude d’attente d’un référendum contraignant de la part de 

l’État espagnol sur l’indépendance de la Catalogne et en organisant un 

référendum contraignant sur le texte constitutionnel pour déboucher sur la 

proclamation de l’indépendance en cas de résultat affirmatif. 

La manifestation de la Diada du 11 septembre 2015, organisée par l’ANC 

en collaboration avec Òmnium Cultural, réussit à mobilier 1 400 000 personnes 

qui ont manifesté pacifiquement en faveur de l’indépendance de la Catalogne sur 

un parcours de 5,2 kilomètres sur l’Avenida Meridiana de Barcelone sous le 

slogan Via lliure a la República catalana » (« Voie libre vers la République 

catalane »). Au cours de cette Diada, Òmnium Cultural a invité une trentaine de 



 

 

personnalités internationales à participer à ce qui a été baptisé le Catalan Weekend 

(documents nº 54 et 55). 

 
Les élections autonomiques catalanes organisées le 27 septembre 2015 ont 

de nouveau donné la majorité absolue du Parlement catalan aux forces politiques 

souverainistes. Cette majorité absolue a encore été confirmée à la suite des 

nouvelles élections autonomiques organisées le 21 décembre 2017 par le 

gouvernement espagnol à la suite de l’application de l’art. 155 de la Constitution 

espagnole. 

 
La manifestation de la Diada du 11 septembre 2016 a été convoquée par 

l’ANC en collaboration avec Òmnium Cultural sous le slogan A punt (« À 

point »). Elle a été décentralisée dans cinq villes catalanes dont les manifestations 

ont rassemblé 800 000 personnes qui ont revendiqué la tenue d’un référendum 

d’autodétermination avec la même attitude familiale, pacifique et festives que 

lors des années précédentes. Jordi Cuixart est intervenu pour la première fois lors 

de cette célébration en tant que président d’Òmnium Cultural (document nº 56). 

 
Sous le slogan Per la Democràcia. Defensem les nostres institucions (« Pour la 

démocratie. Défendons nos institutions »), plusieurs entités de la société civile, y 

compris Òmnium Cultural, l’ANC et l’AMI ont appelé le 13 novembre 2016 à un 

rassemblement face aux fontaines de Montjuïc à Barcelone pour protester contre 

la judiciarisation du conflit politique après la publication de la procédure 

judiciaire pénale engagée en raison de la convocation et la tenue de la 

consultation du 9 novembre 2014, contre l’ancien Président du Gouvernement de 

la Catalogne M. Artur Mas, l’ex Vice-présidente Mme. Joana Ortega et l’ex-

ministre de l’éducation Mme. Irene Rigau. Ce rassemblement a conservé le même 

esprit civique et pacifique que tous ceux auxquels Òmnium Cultural a participé, 

et il a montré publiquement son soutien aux responsables politiques poursuivis 

pour la tenue de la consultation (document nº 57). 
 

 

L’entité Òmnium Cultural a adhéré en décembre 2016 à la plate-forme 

« Pacte nacional pel Referèndum (« Pacte national pour le référendum »). Cette 

initiative a vu le jour sur proposition de la majorité des forces parlementaires du 

Parlement de Catalogne, encouragé par le Gouvernement de la Catalogne 

prenant symboliquement le relais au Pacte nacional pel Dret a Decidir (« Pacte 

national pour le droit de décider »). Le Pacte nacional pel Referèndum a été créé le 

23 décembre 2016 et cette plate-forme a réuni plus de 4 000 entités de la société 



 

 

civile (sociales, culturelles, sportives, universités, entités du troisième secteur, 

etc.) et plus de 500 000 signatures dans le but de promouvoir un pacte entre le 

Gouvernement de l’Espagne et le Gouvernement de la Catalogne permettant la 

tenue d’un référendum efficace et contraignant pour que la population catalane 

puisse voter sur son avenir politique en tant que nation. Ce Pacte réunit non 

seulement les entités considérées souverainistes, mais également des syndicats 

de dimension nationale, tels que CCOO (Comisiones obreras, Commissions 

ouvrières) et UGT (Unión General de los Trabajadores, Union générale des 

travailleurs), patronales tels que PIMEC (Petites i mitjanes empreses de 

Catalunya, Petites et moyennes entreprises de Catalogne) et CECOT, plus d’une 

vingtaine d’universités catalanes et des milliers d’entités de la société civile. 

L’entité Òmnium Cultural a effectué à partir de février 2017, avec l’entité 

CIEMEN (Centre internacional Escarré per a les Minories Ètniques i les Nations, 

Centre international Escarré pour les minorités ethniques et les nations), les 

travaux de bureau technique du Pacte. Par ailleurs, les deux entités sont titulaires 

et gestionnaires du site Internet www.pactepelreferendum.cat (document nº 58) 

qui vise à faire connaître le manifeste d’adhésion, les travaux réalisés par le Pacte 

et le document de conclusions dressé en juin 2017. 

 
Parmi les travaux réalisés par le Pacte, il convient de souligner l’envoi 

d’une lettre au président du Gouvernement espagnol et à toutes les institutions 

et partis politiques espagnols demandant instamment l’ouverture d’un dialogue 

pour une consultation concertée. Ainsi que la collecte d’adhésions au manifeste 

d’éminentes personnalités internationales comme plusieurs prix Nobel de la 

paix, des militants des droits civils et des représentants du monde de la politique, 

de la philosophie et de la culture. 

 
Le manifeste du Pacte nacional pel referéndum42, auquel ont adhéré plus de 

4 000 établissements et qui a recueilli plus de 500 000 signatures, défend l’idée 

selon laquelle « la volonté d’expression des Catalanes et des Catalans par la voie 

d’un référendum est majoritaire et transversal ; elle s’inscrit dans la droite ligne 

de la détermination civique, pacifique et démocratique exprimée par les 

nombreuses mobilisations de la société organisées en faveur de son droit de 

décider » et conclut sur les positions suivantes : 

Nous invitons les gouvernements de Catalogne et de l’État espagnol à surmonter 

les difficultés politiques et les a priori afin de parvenir finalement à un accord établissant 

 
42 NdT : toutes les citations du texte du Pacte nacional pel referéndum sont des traductions du 

traducteur à partir des orignaux en espagnol. 

http://www.pactepelreferendum.cat/


 

 

les conditions et les garanties équitables et nécessaires pour la tenue d’un référendum 

reconnu par la communauté internationale, dont le résultat doit être politiquement 

contraignant et efficace. 

Nous reconnaissons le Parlement de Catalogne comme l’institution démocratique 

où s’exprime la volonté populaire du pays. C’est pourquoi nous soutenons toutes les 

initiatives et accords adoptés pour l’articulation de ce référendum. 

Nous exprimons la conviction que le référendum est un outil d’inclusion, qui 

permettra la libre expression des différents positionnements que les citoyens et citoyennes 

de Catalogne ont exprimé à propos de la relation politique de la Catalogne avec l’État 

espagnol. 

Nous affirmons que la culture démocratique réclame des solutions politiques à des 

problèmes politiques. Et nous le faisons en faisant appel au mécanisme fondamental dont 

disposent les sociétés modernes : la prise en compte et la validation de la volonté de la 

majorité du peuple qui s’exprime par le vote. 

Ce référendum doit encourager tout le monde à y participer. Pour cela, il convient 

d’organiser un débat scrupuleusement démocratique, pluraliste et à égalité de conditions 

entre les options légitimes qui s’expriment aujourd’hui en Catalogne. 

 
Lorsque la date du procès pour la consultation du 9 novembre 2014 contre 

les trois responsables politiques mentionnés dans les pages précédentes (dont la 

déclaration a été fixée au 6 février 2017) a été rendue publique, les entités ANC, 

Òmnium Cultural, AMI et Associació Catalana de Municipis (ACM) ont lancé 

une campagne de solidarité sous le slogan El 6F ens jutgen a tots (« Le 6 février, 

nous sommes tous jugés »), qui a reçu le soutien de plusieurs partis politiques, 

des syndicats majoritaires CCOO et UGT, de la plate-forme Pacte nacional pel 

Referèndum et d’autres entités de la société civile. Le 6 février 2016, un 

rassemblement de soutien aux inculpés a été organisé et 40 000 personnes les ont 

accompagnés jusqu’au siège du Tribunal supérieur de justice de Catalogne sous 

la forme d’une manifestation pacifique qui est partie de la Plaça Sant Jaume de 

Barcelone et a défilé en grande partie en silence dans les rues, interrompu par les 

démonstrations d’encouragement des citoyens. À leur arrivée à proximité du 

Tribunal, les dirigeants des entités de la société civile les ont reçus et ont 

également montré leur soutien aux responsables politiques (documents nº 59 et 

60). 

Le 11 juin 2017, à Montjuïc, dans la ville de Barcelone, un rassemblement 

pacifique en soutien au référendum d’autodétermination annoncé pour le 

1er octobre 2017 par le Président du Gouvernement de la Catalogne a été organisé. 

L’acte, convoqué par l’ANC, Òmnium Cultural et l’AMI sous le slogan 



 

 

Referèndum és democràcia (« Référendum = démocratie ») a réuni plus de 30 000 

personnes. Face à l’avertissement adressé aux fonctionnaires de la part du 

président du Gouvernement espagnol Mariano Rajoy concernant les risques 

encourus en cas de collaboration à l’organisation du référendum et l’ouverture 

auprès du Tribunal supérieur de justice de Catalogne de plusieurs procédures 

contre la présidente du Parlement catalan et plusieurs membres du 

Gouvernement de la Catalogne, Jordi Cuixart a affirmé lors de son intervention 

publique « vous n’avez pas suffisamment de prisons pour y mettre tout le peuple 

de Catalogne »43 et défendu la tenue du référendum, comme un exercice de 

démocratie pour les électeurs du « oui » comme pour les électeurs du « non ». 

L’entraîneur de football Josep Guardiola a assisté à l’acte et a lu un manifeste qui 

appelait la communauté internationale à intervenir dans le conflit politique en 

affirmant que « les Catalans sont aujourd’hui victimes d’un État qui a mis en 

place une persécution politique indigne d’une démocratie dans l’Europe du XXIe 

siècle » (documents nº 61 et 62). 

 
La manifestation de la Diada de 2017, organisée par l’ANC en 

collaboration avec Òmnium Cultural, s’est déroulée sous le slogan Referèndum és 

democràcia (« Référendum = démocratie »). D’après les chiffres de la Garde 

urbaine, près de 1 000 000 personnes se sont rassemblées et ont rempli les rues de 

Barcelone en formant une grande croix symbolisant le signe « additionner », une 

fois encore dans une attitude familiale, festive et pacifique (document nº 63). 

 
La totalité des manifestations et des rassemblements mentionnés auxquels 

l’entité Òmnium Cultural et M. Jordi Cuixart ont participé se sont déroulées de 

manière festive, familiale, civique et pacifique. Depuis 2012, l’entité ANC avait 

développé un protocole d’action qui comprenait la présence d’un « service 

d’ordre » – conformément aux dispositions de l’art. 4.2 de la loi ordinaire 9/1983 

du 15 juillet, régissant le droit de réunion –, composé de bénévoles qui 

s’assuraient de l’absence d’incidents au cours des manifestations, collaboraient 

avec les Mossos d’Esquadra (corps de police de Catalogne) et les policiers 

municipaux avec lesquels ils avaient l’habitude de se réunir ainsi qu’avec les 

responsables des services médicaux, lorsque cela était nécessaire, afin que le 

rassemblement se déroulement avec le maximum de sécurité et d’organisation 

que possible. Par ailleurs, des instructions étaient distribuées aux participants, 

demandant de maintenir le caractère pacifique des manifestations. 

 

 
43 NdT : traduction libre du traducteur à partir de l’original en espagnol. 



 

 

À cet égard, il convient de noter que les Mossos d’Esquadra possèdent une 

unité de médiation, au sein du département d’ordre public, qui répond aux 

principes de règlement pacifique des conflits ainsi que de persuasion, de 

négociation et de médiation dans toutes les situations potentiellement à risque 

susceptibles de se produire lors de manifestations de masse sur la voie publique, 

visant autant que possible à rechercher le dialogue avec les personnes 

rassemblées ou les manifestants. Conformément aux dispositions de la résolution 

476/X du Parlement catalan, du 18 décembre 2013, qui adopte les conclusions du 

rapport de la Commission d’étude des modèles de sécurité et d’ordre public et 

de l’utilisation de matériel anti-émeute lors de manifestations de masse, la gestion 

de la sécurité et de l’ordre public commence avant la planification des dispositifs de police 

pour l’intervention lors d’événements de masse. C’est pourquoi il est fondamental 

d’entretenir une communication fluide et une action coordonnée et concertée avec les 

différentes administrations ainsi qu’avec les acteurs publics et privés directement 

impliqués. Le modèle policier de sécurité publique et d’événements de masse doit répondre 

au principe d’intervention minimale par des moyens violents, conformément à 

l’obligation légale de proportionnalité, d’opportunité et de cohérence de l’action de police. 

 
3. Faits du 20 septembre 2017 

 
3.1. Contexte 

 
Le 20 septembre 2017, plus de 30 maires de plusieurs municipalités de 

Catalogne qui avaient publiquement manifesté leur soutien au référendum 

d’autodétermination du 1er octobre étaient cités à comparaître en tant que mis en 

cause auprès des parquets provinciaux de Catalogne (documents nº 64 et 65). 

Tout au long de la semaine, un grand nombre des 750 maires mis en cause par le 

parquet pour le même motif avaient reçu des citations à comparaître. Le 19 

septembre, plusieurs d’entre eux avaient déjà comparu et une perquisition avait 

déjà été menée dans les locaux de l’entité UNIPOST (prestataire d’un service 

privé de messagerie et de courrier) dans la localité de Terrassa, au cours de 

laquelle la Garde civile avait saisi les notifications aux membres des bureaux de 

vote du référendum d’autodétermination. Des centaines d’habitants avaient 

accompagné leurs maires aux différents organes judiciaires auprès desquels ils 

étaient cités à comparaître en signe de soutien. Les gens s’étaient également 

rassemblés de manière spontanée devant le siège d’UNIPOST pour protester de 

manière pacifique sans empêcher à aucun moment l’intervention de police, en 



 

 

organisant un sit-in dans la rue qui s’est limité à retarder la sortie des 

fourgonnettes transportant le matériel saisi. 

 
Le 20 septembre aux alentours de 13 h, une douzaine d’agents en civil de 

la Police nationale se sont présentés au siège du parti politique CUP (Candidatura 

d’Unitat Popular, Candidature d’unité populaire) à Barcelone, pour 

réquisitionner du matériel de propagande politique en faveur du référendum du 

1er octobre qui était en cours de chargement dans une fourgonnette, ainsi que 

d’autres matériels de ce parti qui n’avait aucune relation avec le référendum. Sans 

aucun mandat judiciaire, une patrouille de ce corps de police, dont plusieurs 

membres étaient encapuchonnés, a tenté d’accéder au siège du parti politique. 

Cet accès leur a été refusé par les travailleurs et militants du parti qui se 

trouvaient sur le lieu et qui ont exigé la présentation d’une ordonnance judiciaire 

habilitant cet accès. Aucun mandat judiciaire n’a été présenté par les forces de 

police présentes à ce moment-là ni tout au long de l’après-midi. Pendant plus de 

7 heures, le siège du parti a été encerclé par de nombreuses camionnettes et 

effectifs des unités anti-émeutes de la Police nationale, qui ont bloqué la rue sur 

plusieurs points d’accès. 

 
Des membres du parti, militants et sympathisants ont organisé un sit-in 

devant le siège pour empêcher pacifiquement les forces de police d’accéder au 

bâtiment. Plus de 2 000 personnes se sont rassemblées à proximité du siège pour 

protester contre l’action policière (documents nº 66 et 67). Après 20 h, les 

fourgonnettes et effectifs anti-émeutes de la Police nationale ont quitté les lieux 

sans avoir montré à aucun moment aucun mandat judiciaire et tiré plusieurs 

coups de fusil pendant le repli. 

 
Pendant les heures qu’a duré le siège de la CUP, David Fernández, ex-

député du Parlement catalan et membre de cette formation politique, a tenté sans 

succès avec d’autres dirigeants de la formation, d’entamer un dialogue avec les 

responsables de l’opération de la Police nationale, de demander à la police de 

retirer l’un des véhicules de police qui se trouvait entre la masse de gens et a 

exigé aux personnes rassemblées de conserver une attitude de résistance 

pacifique. Ces faits ont entraîné le dépôt d’une plainte par le parti politique CUP, 

dont la connaissance a été attribuée au Tribunal d’instruction nº 9 de Barcelone. 

La force agissante a publié un rapport indiquant que le siège du parti avait fait 

l’objet d’une surveillance policière le 20 septembre depuis 08 h du matin 

(document nº 68). 



 

 

 
3.2. Rassemblement devant le ministère de la Vice-présidence, de 

l’Économie et des Finances 

 
Le 20 septembre à 8 h 02 du matin, un journal a publié un tweet informant 

de l’entrée et de la perquisition en cours au ministère de l’Économie du 

Gouvernement de la Catalogne situé aux numéros 19-21 de la Rambla Catalunya 

de Barcelone, où se trouvait la vice-présidence du Gouvernement de la 

Catalogne. Le message était accompagné d’une photographie de la perquisition, 

prise pas des photojournalistes arrivés sur les lieux en même temps que la Garde 

civile. La nouvelle s’est propagée rapidement et dans la demi-heure suivante, de 

nombreux médias ont relayé cette information ainsi que l’opération de la Garde 

civile contre le référendum d’autodétermination prévu pour le 1er octobre, 

indiquant que celle-ci comprenait 41 entrées et perquisitions dans des domiciles 

particuliers, des entreprises et les sièges du Gouvernement de la Catalogne, ainsi 

que l’arrestation de 16 hauts responsables, fonctionnaires et employés de cette 

institution, des avocats, des représentants et des employés d’entreprises privées. 

 
Dès la première heure de la matinée, de nombreuses personnalités 

publiques ont condamné cette opération de police, parmi lesquelles des 

responsables politiques catalans et espagnols, des représentants syndicaux et 

d’éminents membres de la société civile, qualifiant celle-ci d’« attaque des 

institutions catalanes » et appelant la population à se mobiliser (documents nº 69 

à 74). 

 
À 08 h 15, lorsque la nouvelle courait déjà sur les réseaux sociaux et sur 

toutes les chaînes de télévision, radio et médias numériques, Jordi Sánchez a 

publié le tweet suivant : Ha arribat el moment. Resistim pacíficament. Sortim a 

defensar des de la no-violencia les nostres institucions. Rbla. Catalunya-Gran Via (« Le 

moment est venu. Résistons de manière pacifique. Sortons défendre nos 

institutions de manière non-violente. Rbla. Catalunya-Gran Via »). À 8 h 59, Jordi 

Cuixart a publié le tweet suivant, appelant également à un rassemblement 

pacifique de protestation à proximité du siège de l’un des Ministères 

perquisitionnés : Atenció: A Tothom Rambla Catalunya amb Gran Via. La democràcia 

es defensa al carrer. Recordeu: serena i pacíficamente alçats. Coratge! (« Attention : Tout 

le monde sur la Rambla Catalunya et Gran Via. La démocratie se défend dans la 

rue. Rappelez-vous : Mobilisés de manière sereine et pacifique. Courage ! »). À 

10 h 13, en application de la loi organique de réglementation du droit de réunion, 

l’entité ANC a informé le ministère de l’Intérieur du Gouvernement de la Catalogne du 



 

 

rassemblement devant le siège du ministère de l’Économie pour protester contre les 

entrées et les perquisitions. Dans cette communication, l’entité a indiqué qu’il était prévu 

que le rassemblement termine à 23 h 59, qu’elle estimait la présence d’environ 2 000 

personnes et que, par mesure de sécurité, elle déploierait des volontaires vêtus de gilets 

permettant de les identifier comme membres de l’organisation comme elle le faisait pour 

tous les rassemblements. 

 
Cet appel à la mobilisation n’était pas le seul. En parallèle, d’autres 

personnalités, des syndicats et des organismes de la société civile avaient 

également appelé à la mobilisation pour défendre les institutions catalanes. C’est 

pourquoi MM. Cuixart et Sánchez ont décidé d’assumer la responsabilité du 

rassemblement sur ce point et de l’organiser pour qu’il se déroule de manière 

civique et pacifique comme ils l’avaient déjà fait lors des nombreux 

rassemblements et manifestations convoqués par Òmnium Cultural et l’ANC au 

cours des dernières années, pendant lesquels aucun incident d’ordre public 

n’avait été signalé. 

 
Aux alentours de midi, lors d’un acte organisé sur la Plaça Sant Jaume de 

Barcelone, plusieurs dirigeants de la société civile – accompagnés de Jordi 

Cuixart et de Jordi Sánchez – ont exigé la libération des personnes arrêtées, 

condamné la judiciarisation du conflit politique, appelé la population à défendre 

les institutions catalanes et à participer à la mobilisation organisée près du 

ministère de l’Économie, et ont fermement défendu le droit de décider du peuple 

de Catalogne. C’est dans ces termes que se sont prononcés Javier Pachecho, 

représentant de CCOO ; M. Camil Ros, représentant d’UGT ; M. Joan Ignasi 

Elena, porte-parole du Pacte nacional pel Referèndum ; M. Enric Fosses, recteur de 

l’Universitat Politècnica de Catalunya ; Mme. Bel Olid, représentante de 

l’Associació d’escriptors en llengua catalana (« Association des écrivains de langue 

catalane ») ; la représentante de la Federació d’Associacions de Pares i Mares 

d’Alumnes de Catalunya (« Fédération des associations de parents d’élèves de 

Catalogne ») ; M. Joan Lluís Bozzo, en représentation de l’Associació d’Actors i 

Directors Professionals de Catalunya (« Association d’acteurs et de réalisateurs de 

Catalogne ») ; Mme Núria Montanyà, représentante du mouvement scout ; M. 

Gerard Esteve, représentant de l’Unió de Federacions Esportives Catalanes (Union 

des fédérations sportives catalanes) (document nº 75). 

Tout au long de la journée, mon client Jordi Cuixart et Jordi Sánchez, ainsi 

que les entités qu’ils président, Òmnium Cultural et l’ANC, ont lancé des appels 

expressément adressés aux personnes rassemblées pour les enjoindre à se 

comporter de manière civique et pacifique et ont pris les mesures nécessaires 



 

 

pour canaliser le rassemblement de manière pacifique. Un couloir de volontaires 

a été mis en place pour permettre l’entrée et la sortie des locaux du ministère ; un 

dialogue et une collaboration ont été mis en place avec les forces et corps de 

sécurité ; les volontaires de l’ANC ont protégé les véhicules de police lorsqu’ils 

ont su qu’ils contenaient des armes ; une scène a été installé à proximité avec de 

la musique et des appels au calme pour maintenir une atmosphère festive ; il a 

été demandé aux personnes rassemblées d’isoler toute attitude violente et le 

rassemblement a été dispersé à l’heure prévue. 

 
Le rassemblement avait pour objet de protester contre les entrées et les 

perquisitions en cours et contre la judiciarisation d’un conflit politique, et non 

pas d’empêcher l’opération d’entrée et de perquisition ni de provoquer un 

affrontement avec les forces et les corps de sécurité. Nul n’a cherché à attaquer le 

ministère ni à empêcher l’action de la police judiciaire. La protestation est restée 

toute la journée à l’extérieur du ministère dans une atmosphère revendicative 

mais pacifique et festive (documents nº 76 à 109). L’indignation de la population 

face à la macro-opération menée contre les institutions catalanes était clairement, 

faisant coïncider cette opération à grande échelle – qui impliquait la perquisition 

de nombreux sièges du Gouvernement de la Catalogne et l’arrestation de certains 

de ses hauts responsables –, avec la citation à comparaître d’une trentaine des 750 

maires contre lesquels le parquet venait d’entamer des poursuites pour leur 

soutien public au référendum d’autodétermination, la notification de la 

suspension de l’autonomie financière de la Catalogne et avec le siège de police 

organisé au local d’un parti politique à quelques rues du lieu de rassemblement. 

 
Au cours de la journée, Jordi Cuixart a publié plusieurs tweets invoquant 

le caractère pacifique du rassemblement : 11 h 30 Defensarem la democràcia 

pacíficament. Fins el final. Res no ens atura davant d’aquest intolerable (« Nous 

défendrons pacifiquement la démocratie jusqu’à la fin. Rien ne nous arrêtera face 

à l’intolérable ») ; 11 h 37 Mantinguem-nos units i tranquils. Com sempre, perque 

estem defensant els drets civils i polítics de tots els catalans. De tots (« Restons unis et 

calmes. Comme toujours, parce que nous défendons les droits civils et politiques 

de tous les Catalans. De tous ») ; 11 h 42 Tothom a Rbla. Catalunya/Gran Via. Serens 

i organitzats. Aïllem qualsevol actitud violenta. Seguim només indicacions de fonts 

oficials (« Tout le monde à la Rambla Catalunya/Gran Via. Calmes et organisés. 

Isolons toute attitude violente. Ne suivons que des indications provenant de 

sources officielles). 

 



 

 

Lors des entretiens réalisés par les médias au cours de la journée, Jordi 

Cuixart a également souligné que le rassemblement devait être calme, civique et 

pacifique, en indiquant expressément aïllem a aquests elements qui volen pertorbar 

aquesta mobilització cívica i pacífica(« nous isolons tous les éléments qui cherchent 

à perturber cette mobilisation civique et pacifique ») et en informant que le 

rassemblement terminait à minuit (documents 110 et 111). 

 
Lors de ses prises de parole en direction des personnes rassemblées, il a à 

tout moment réclamé le calme. Il les a par ailleurs invités si detecteu algú que actua 

d’alguna manera violenta o actua d’alguna manera provocativa, intentant atacar els 

Cossos de Seguretat, els Mossos d’Esquadra, no ho permeteu, aïlleu-lo, detecteu-lo i 

desemmasacareu-lo (« si vous détectez quelqu’un qui agit de façon violente ou agit 

de quelque manière provocante que ce soit, en essayant d’attaquer les forces de 

sécurité, les Mossos d’Esquadra, ne le laissez pas faire, isolez cette personne, 

identifiez-la et démasquez-la ») (document nº 112). 

 
Dans le même sens, les appels de Jordi Sánchez tout au long de la journée 

ont également consisté en des appels au calme, à maintenir une attitude pacifique 

et non violente, tant dans ses tweets, que dans les entretiens accordés aux médias 

(volem la pau i estem aquí per defensar les nostres institucions… …ho fem de forma cívica 

i pacífica « nous voulons la paix et nous sommes ici pour défendre nos 

institutions… … nous le faisons de manière civique et pacifique »), ainsi que dans 

ses allocutions aux personnes rassemblées, auxquelles ils a expressément 

demandé us demanem sempre actitud no violenta, ens volen provocar, anem a demostrar 

que anem a defensar les institucions d’aquest país amb democràcia (« nous vous 

demandons de toujours conserver une attitude non violente, ils veulent nous 

provoquer, nous allons montrer que nous allons défendre les institutions de ce 

pays avec la démocratie »). 

 
De la même manière, les différentes personnalités politiques et les députés 

du Parlement catalan qui se sont rendus tout au long de la journée au 

rassemblement ont appelé les gens à conserver un comportement pacifique 

(document nº 113). 

Pendant cette journée, Jordi Sánchez et des membres de l’ANC 

responsables du service d’ordre composé de volontaires sont entrés dans le 

ministère de l’Économie à plusieurs reprises et ont discuté avec Mme Laplana, 

intendante des Mossos d’Esquadra, avec les responsables du Département de 

médiation des Mossos d’Esquadra et avec le lieutenant de la Garde civile chargé 



 

 

du dispositif de sécurité de la perquisition dans le but de collaborer et de 

permettre à la protestation de se poursuivre de manière organisée. Les 

responsables du Département de médiation des Mossos d’Esquadra étaient 

présents dans le ministère pendant toute la journée, ainsi que de nombreux 

Mossos d’Esquadra de différents services venus apporter leur collaboration 

suivant les instructions de leurs supérieurs. À l’issue de ces entretiens, un cordon 

de volontaires de l’ANC vêtus de gilets réfléchissants a été mis en place pour 

ouvrir pendant toute la journée un couloir permettant d’entrer et de sortir du 

ministère. Ce couloir a été maintenu jusqu’au soir pour permettre aux Mossos 

d’Esquadra de monter un dispositif pour escorter le cortège judiciaire à la fin de 

la perquisition. Les personnes arrêtées ne sont pas venues lors de la perquisition 

menée au ministère, ayant renoncé à être présentes, et la perquisition s’est 

déroulée en présence de témoins (document nº 114). 

 
En fin d’après-midi, des unités d’ordre public des Mossos d’Esquadra ont 

été déployées depuis la Gran Via pour monter un cordon jusqu’au ministère – qui 

devait profiter sur le dernier tronçon du couloir de volontaires de l’ANC – et 

escorter le cortège judiciaire à la fin de la perquisition. Le déploiement de la 

BRIMO (unité de lutte anti-émeute des Mossos d’Esquadra) a provoqué des 

moments de tension avec certains manifestants. Jordi Cuixart et Jordi Sánchez se 

sont rendus sur les lieux pour appeler les personnes rassemblées au calme et 

collaborer avec les forces de police (documents nº 115 et 116). La perquisition a 

été retardée en raison de problèmes informatiques, comme l’indiquent les 

membres de la Garde civile et le cordon des Mossos d’Esquadra a dû se replier 

dans l’attente de nouvelles indications de la part de la police judiciaire. La durée 

de la perquisition s’est inexplicablement étendue tout au long de la journée car 

l’équipe judiciaire a perquisitionné plusieurs services du ministère de la Vice-

présidence, de l’Économie et des Finances ainsi que des bureaux et des 

ordinateurs d’employés qui n’étaient pas inclus dans le mandat d’entrée et de 

perquisition, qui limitait la perquisition à quatre bureaux de quatre personnes 

déterminées. Par ailleurs, l’une d’entre elles ne possédait pas de bureau dans ce 

bâtiment et, par conséquent, sa perquisition n’a pas pu être menée (document 

nº 117). 
 

Mon client Jordi Cuixart n’a accédé à l’intérieur du ministère qu’après 

22 h 30. Il était accompagné de Jordi Sánchez et de plusieurs volontaires de 

l’ANC et députés du Parlement catalan dans le but de collaborer avec les forces 

de police pour faciliter la sortie de l’équipe judiciaire au moment opportun. Le 

couloir de volontaires qui avait été maintenu pendant toute la journée a de 



 

 

nouveau été mis à disposition. Les leaders de la société civile et les députés 

présentes se sont même proposés pour accompagner la greffière jusqu’au 

véhicule des Mossos d’Esquadra chargé de la conduire à la Cité de la justice. Ni 

Jordi Cuixart ni Jordi Sánchez n’ont parlé à aucun moment directement avec la 

greffière, ayant été informés par les forces de police qu’elle ne sortirait pas par le 

couloir formé. 

 
Aux alentours de 23 h, Jordi Cuixart et Jordi Sánchez ont indiqué aux 

forces de police qu’ils allaient procéder à la dispersion du rassemblement. Après 

être montés sur la scène aménagée à l’angle de Gran Via et de Rambla Catalunya, 

ils ont tous deux annoncé aux personnes présentes que le rassemblement devait 

être dispersé à minuit et ont invité les manifestants à rentrer chez eux. Ils leur ont 

également donné rendez-vous le lendemain à midi devant le Tribunal supérieur 

de justice de Catalogne, Passeig de Lluís Companys, pour continuer à protester 

contre les arrestations des hauts responsables du Gouvernement de la Catalogne 

(document nº 118). 

 
Les manifestants ont commencé à se disperser mais il y avait encore 

beaucoup de personnes devant le ministère qui n’avaient pas pu entendre 

clairement le message transmis depuis la scène située à l’angle de la Gran Via, de 

sorte qu’aux environs de 23 h 45, dans le but de faire passer le message de 

dispersion aux personnes rassemblées devant la porte du ministère, ils sont tous 

deux montés sur l’un des véhicules de la Garde civile stationné devant et ont de 

nouveau informé les gens que le rassemblement était terminé, leur ont demandé 

de partir et les ont invités à se rassembler le lendemain à midi devant le Tribunal 

supérieur de justice de Catalogne. Face aux cris de certains des participants de ni 

un pas enrere (« pas un seul pas en arrière »), les deux dirigeants ont insisté sur la 

dispersion du rassemblement (documents nº 119 et 120). 

Pendant l’heure qui a suivi, Jordi Cuixart et Jordi Sánchez ont instamment 

demandé aux manifestants situés dans la rue de quitter le rassemblement et ont 

maintenu le couloir de volontaires pour permettre la sortie du ministère 

(documents nº 121 et 122). Une nouvelle fois, ils sont entrés dans le bâtiment pour 

informer les forces de police de la dispersion du rassemblement et, enfin, le 21 

septembre peu avant 1 h du matin, ils ont pris congé des forces de police et ont 

quitté les lieux. 

 
Aux alentours d’1 h 30, les Mossos d’Esquadra ont averti par mégaphone 

les personnes restées sur place et qui avaient ignoré la consigne de dispersion 



 

 

qu’ils procèderaient à une charge s’ils ne quittaient pas le lieu. Après cet 

avertissement, les forces de police ont chargé les derniers manifestants sans faire 

de blessés et ont dégagé la zone. Les membres de la Garde civile ont constaté que 

les armes se trouvaient effectivement toujours dans les véhicules stationnés 

devant la porte du ministère et ont demandé un service de dépannage pour 

transporter les véhicules vers les locaux de police en raison de roues crevées et 

de vitre brisées. Les camions de dépannage sont arrivés aux alentours de 3 h et 

ont terminé le service de retrait des véhicules aux environs de 7 h du matin, le 21 

septembre. 

 
Mon client n’a causé aucun dommage au véhicule de police lorsqu’il est 

monté dessus pour disperser le rassemblement, ni incité personne tout au long 

de la journée à causer des dommages sur les véhicules. Depuis le milieu de la 

matinée, des personnes étaient montées sur les véhicules de police. D’ailleurs, 

plusieurs photojournalistes avaient été les premiers à le faire pour prendre des 

clichés depuis une position élevée. Tout au long de la journée, le passage de 

nombreuses personnes sur les véhicules a provoqué des dégâts sur ceux-ci, 

lesquels ont été condamnés par mon client Jordi Cuixart le lendemain dans une 

interview à un média, au cours duquel il a réaffirmé qu’il n’admettait aucun type 

de violence. 

 
La sortie du bâtiment de la greffière chargée du mandat d’entrée et de 

perquisition a été organisée par une unité d’escortes des Mossos d’Esquadra, qui 

ont utilisé l’accès aux cours intérieures typiques de l’Eixample qui se trouvait 

dans l’un des bureaux du 2e étage du bâtiment du ministère (qui compte 8 étages). 

Cette cour intérieure est adjacente à la cour du bâtiment du Théâtre Coliseum, 

qui a un accès qui donne directement sur la zone de la scène. Les agents ont 

attendu la fin de la représentation en cours et, avant minuit, ont escorté la 

greffière à l’extérieur jusqu’à un véhicule des Mossos d’Esquadra pour la 

conduire à la Cité judiciaire. Les membres de la police judiciaire ont attendu à 

l’intérieur du ministère que les Mossos d’Esquadra dégagent la porte principale 

de manifestants et l’arrivée des grues de dépannage pour déplacer les véhicules 

de police, après quoi ils ont quitté le lieu, escortés par des Mossos d’Esquadra. 

Les membres du dispositif de sécurité de la Garde civile chargés de la 

perquisition ont dû attendre que les grues de dépannage finissent de déplacer les 

véhicules, conformément aux ordres reçus de leurs supérieurs qui leur avaient 

demandé de ne pas quitter le bâtiment sans les véhicules. 

 



 

 

3.3. Autres perquisitions et rassemblements 

 
À l’heure où se déroulait l’entrée et la perquisition du ministère de 

l’Économie, 40 autres domiciles, entreprises et sièges du Gouvernement de la 

Catalogne étaient perquisitionnés. 

 
Dès le début de la perquisition du ministère des Affaires étrangères du 

Gouvernement de la Catalogne situé au nº 14 de la Via Laietana à Barcelone, les 

employés membres du syndicat CCOO, dont le siège se trouve à côté de ce 

ministère, sont descendus dans la rue et ont organisé une manifestation de 

protestation contre l’action judiciaire en coupant la Via Laietana (document 

nº 123). 

 
Dans d’autres points de Catalogne, les entrées et les perquisitions se sont 

succédées tout au long de la journée tandis que la population se rassemblait 

spontanément devant les lieux perquisitionnés pour afficher leur soutien aux 

personnes arrêtées et protester contre la macro-opération judiciaire. À aucun 

moment les rassemblements dans les différents lieux ont eu pour objectif 

d’empêcher les procédures d’entrée et de perquisition, dont les 41 ont pu être 

menées dans leur intégralité. Les personnes rassemblées ont utilisé plusieurs 

techniques de protestation selon des schémas de résistance civile non-violente 

tels que les sit-in au sol. 

 
Des rassemblements et des concerts de casseroles (casserolades) de 

protestation ont été organisés sur différents points de Catalogne et de l’Espagne 

(à Barcelone, par exemple, les personnes rassemblées près du ministère de 

l’Économie et de la Vice-présidence ont fait tinter leurs clés à 22 h). Dans certaines 

villes, la protestation s’est rendue devant les casernes de la Garde civile sans 

provoquer d’incident et en maintenant toujours une attitude pacifique 

(document nº 124). 

 
Le 21 septembre 2017 à midi, la protestation organisée par Jordi Cuixart et 

Jordi Sánchez pour demander la libération des personnes arrêtées s’est déroulée 

devant le Tribunal supérieur de justice de Catalogne. Une scène a été installée sur 

le Paseo Lluis Companys, sans affecter la circulation des véhicules, sur laquelle 

se sont à nouveau succédés des concerts de musique et des prises de parole de 

dirigeants politiques et de la société civile. Les plus de 20 000 manifestants ont 



 

 

observé l’attitude pacifique demandée par les dirigeants dans leurs discours 

(documents nº 125 et 126) sans provoquer aucun incident. 

 
Le 25 septembre 2017, des agents de la garde urbaine de la ville de 

Badalona ont réquisitionné les affiches que plusieurs citoyens étaient en train de 

coller sur la voie publique avec la mention « HOLA EUROPA » (Bonjour 

l’Europe), qui appartenaient à l’entité ANC. Mon client Jordi Cuixart dînait à 

proximité et a été averti de cette réquisition de matériel. Il s’est rendu sur place 

et a parlé avec les agents de la garde urbaine dans une attitude totalement 

pacifique tandis que ces derniers dressaient l’acte d’intervention et procédaient à 

l’identification des personnes qui étaient en train de coller les affiches. Alors 

qu’ils se trouvaient encore sur le lieu, le maire adjoint de la ville de Badalona est 

arrivé et a parlé avec les gens avant de s’entretenir en aparté avec les agents, en 

prenant la décision de restituer les affiches à leurs propriétaires en indiquant qu’il 

se déclarait responsable et que la Mairie de Badalona avait présenté des 

allégations à l’instruction du parquet dont les agents disaient se prévaloir pour 

la saisie des affiches (document nº 127 à 133). 

 

 
4. La plate-forme Taula per la Democràcia (« Bureau pour la 

démocratie ») 

 
À la suite des événements vécus en Catalogne en septembre 2017 et 

l’exceptionnelle répression de l’exercice de droits fondamentaux dans laquelle a 

dégénéré l’action de divers pouvoirs de l’État au cours de ce mois, la plate-forme 

Taula per la Democràcia (« Bureau pour la démocratie ») a été créée le 27 septembre 

2017 à laquelle ont adhéré une quarantaine d’entités de la société civile comme 

Òmnium Cultural, l’ANC, les syndicats CCOO et UGT, l’organisation patronale 

PIMEC, l’Associació Catalana d’Universitats Públiques (l’Association catalane des 

universités publiques), le Consell nacional de la Joventut de Catalunya (le Conseil 

national de la jeunesse catalane), la Confederació d’Associacions Veïnals 

(Confédération des Associations de quartiers), la Federació d’Assemblees de Pares i 

Mares-FAPAC (Fédération des assemblées de parents d’élèves-FAPAC), la 

Federació d’Unions Esportives (Fédération des unions sportives), la Unió de Pagesos 

(Union des paysans), FundiPau (Fondation pour la paix), etc. Réunies à cette date, 

ces entités diverses de la société civile ont publié un manifeste dont la teneur est 

la suivante (documents nº 134 à 136)44 : 

 
44 NdT : traduction libre du traducteur à partir de l’original en espagnol. 



 

 

 
À Barcelone, le 27 septembre 2017, les entités, les syndicats et les organisations 

de la société civile catalane rassemblés au Musée d’histoire de Catalogne déclarent : 

1. Nous sommes unis par la nécessité d’apporter une réponse unitaire en défense des 

institutions catalanes, des droits fondamentaux, du droit dont dispose le peuple catalan 

de décider de son avenir politique et de la démocratie. 

2. Nous exprimons notre inquiétude face à la violation des droits fondamentaux et des 

libertés démocratiques qui se produit ces derniers jours de la part du Gouvernement et 

des organismes de l’État. 

3. Nous lançons un appel à la société catalane pour répondre de manière pacifique, ferme 

et continue en défense des institutions et des droits fondamentaux. 

4. Nous estimons que les problèmes politiques doivent obtenir une réponse politique et 

non répressive. C’est pourquoi nous exhortons les institutions européennes et 

internationales à veiller à ce qu’il en soit ainsi. 

5. Nous constituons un espace pluriel et unitaire pour défendre les institutions de la 

Catalogne et les droits et libertés fondamentales des citoyens et des citoyennes, et nous 

revendiquons le droit de décider de l’avenir politique du peuple de Catalogne. 

6. Nous nous engageons à répondre de manière coordonnée et continue à toute action qui 

porte atteinte aux droits fondamentaux et n’écartons aucune forme pacifique et 

consensuelle de mobilisation et de réponse en tant que pays.  

 
5. Faits du dimanche 1er octobre 2017 

 
Au cours des semaines qui ont précédé le 1er octobre mon client Jordi 

Cuixart a exprimé publiquement son soutien au référendum d’autodétermination 

et a critiqué la répression policière et judiciaire dont il faisait l’objet. 

 
À la fin du mois de juillet 2017, l’entité Òmnium Cultural a lancé la 

campagne Crida per la Democràcia (« Appel pour la démocratie ») en faveur du 

référendum avec des actions comme la projection de documentaires, la peinture 

de murs et de graffitis, la distribution d’affiches et de pancartes avec le mot 

« démocratie », la création d’un canal de communication via WhatsApp, la 

relance des adhésions au manifeste Let Catalans Vote, la mobilisation pacifique 

de la population, les marathons de collage d’affiches en faveur de la démocratie, 

etc. Elle a également participé à des actes de lancement et de fin de campagne du 

référendum, dans l’exercice du droit à la liberté d’expression et de réunion, sans 

recevoir d’injonction judiciaire à cet égard. 

 



 

 

Par son arrêt du 27 septembre 2017, le Tribunal supérieur de justice de 

Catalogne a ordonné aux forces et corps de sécurité de l’État d’empêcher : 

jusqu’au 1er octobre, l’utilisation de locaux ou de bâtiments publics pour la 

préparation de la tenue du référendum ; le 1er octobre, l’ouverture du référendum 

en procédant, le cas échéant, à la clôture de tous les bureaux qui étaient parvenus 

à être ouverts, ainsi qu’à réquisitionner tout le matériel lié au référendum. Cet 

arrêt prévoyait expressément, en ce qui concerne les mesures adoptées, de 

« prendre toutes les mesures visant à empêcher la tenue du référendum, sans affecter la 

coexistence citoyenne normale »45. 

 
Lors des différentes réunions de coordination auxquelles ont participé les 

28, 29 et 30 septembre 2017 les responsables des corps de police des Mossos 

d’Esquadra, de la Police nationale et de la Garde civile avec le coordinateur du 

dispositif de sécurité du 1er octobre M. Diego Pérez de los Cobos, il a été souligné 

que l’on attendait la présence de plus de deux millions de personnes dans les 

bureaux de vote avec l’intention de déposer leur bulletin dans une urne. On 

attendait donc la présence de personnes de tous âges, des familles entières ainsi 

que des personnes âgées et des enfants puisqu’il s’agissait d’un acte citoyen à 

caractère pacifique dont on pouvait prévoir, en cas d’action policière, qu’il allait 

opposer une résistance passive. C’est pourquoi toutes les réunions ont insisté sur 

la nécessité de préserver la cohésion de la population et sur le fait que les forces 

de police devait agir en vertu des critères d’opportunité, de cohérence et de 

proportionnalité définis légalement (document nº 137). 

 
Le 29 septembre 2017, le Secrétariat d’État à la sécurité du ministère de 

l’Intérieur a émis l’Instruction nº 4/2017 « qui édicte des règles pour le respect des 

ordres du Tribunal supérieur de justice de Catalogne en ce qui concerne la 

suspension de la convocation du référendum du 1er octobre prochain en 

Catalogne ». Cette instruction fixait le critère d’action suivant pendant la phase 

opérationnelle qui devait se dérouler à partir de 7 h 30 jusqu’à 21 h le 1er octobre : 

« 4.a. Toute intervention doit être guidée par le principe général de privilégier la 

sécurité des forces de police et des citoyens sur l’efficacité, et de préserver la 

coexistence pacifique. Il sera fait un usage minimal et proportionné de la force, 

en évitant tout excès dans son emploi ». 

 

 
45 NdT : toutes les citations relatives à l’arrêt de cette section sont des traductions du traducteur à 

partir de l’original en espagnol. 



 

 

Dans les différents collèges électoraux, dont de nombreux établissements 

d’enseignement publics et privés, des activités ludiques ont été organisées à la 

fin de l’horaire scolaire du vendredi 29 septembre 2017 pour durer tout le week-

end, soit de manière spontanée, soit par le biais de l’initiative de la communauté 

éducative ESCOLES OBERTES (« Écoles ouvertes »), soit par le biais de 

l’initiative populaire connue sous le nom de CDR’s (Comités de défense du 

référendum). Ces activités, auxquelles ont participé des membres de la 

communauté éducative tels que des habitants, des parents d’élèves et des élèves, 

ont consisté en un large répertoire d’initiatives ludiques et festives : chocolats 

chauds, championnats de basket-ball, de football, tournois d’échecs, lecture de 

contes, chants et petits concerts, représentations théâtrales, ateliers de travaux 

manuels, zumba, castells, fêtes d’automne, dîners populaires, etc. 

 
Le 30 septembre, des Mossos d’Esquadra ont inspecté 2 811 bureaux de 

vote et ont vérifié qu’il n’y avait pas de matériel électoral du référendum à 

l’intérieur, ni que des préparatifs de celui-ci n’étaient pas en cours. Dans chaque 

lieu, ils ont identifié les personnes responsables des activités ludiques en cours et 

signifié qu’il fallait évacuer les locaux avant 6 heures du matin le 1er octobre, en 

dressant un total de 4 469 procès-verbaux de police. 

 
Le 1er octobre 2017, le référendum d’autodétermination de la Catalogne 

convoqué par le Gouvernement de la Catalogne a eu lieu. La population s’est 

déplacée pour voter dans une attitude pacifique tout au long de la journée comme 

cela était à prévoir (blocs documentaires nº 138 et 139 et document nº 140). 

 
En dépit des difficultés du vote, de la fermeture des bureaux de vote et de 

la réquisition de plus de 500 urnes pendant toute la journée par les forces de 

police, selon les données fournies par le Gouvernement de la Catalogne à la fin 

de la journée (document nº 141) 2 286 217 voix ont pu être comptabilisées avec 

une participation de 43,03 % du corps électoral. Sur le total des suffrages 

exprimés, 2 044 038 ont répondu par l’affirmative à la question posée sur 

l’indépendance de la Catalogne (90,18 %) et un total de 177 547 ont répondu 

négativement (7,83 %), Il y a eu 19 719 bulletins nuls et 44 913 ont voté blanc 

(1,08 %). 

 
À la suite de l’action des Mossos d’Esquadra les jours précédant le 

référendum, un total de 239 bureaux de vote n’ont pas pu ouvrir leurs portes le 

1er octobre. À la première heure du matin du 1er octobre, les Mossos d’Esquadra 



 

 

ont empêché la constitution de bureaux de vote dans 24 locaux électoraux grâce 

à la médiation et au dialogue avec les personnes concentrées. Tout au long de la 

journée, ce corps de police a paralysé l’activité de vote dans 110 autres centres 

avec une action qui a été menée conformément aux principes de cohérence, 

d’opportunité et de proportionnalité, en utilisant le confinement et la médiation 

dans le but de maintenir la paix sociale et la coexistence conformément à l’arrêt 

du Tribunal supérieur de justice de Catalogne. Toute cette activité, ainsi que la 

conduite pacifique de la population, est reflétée dans 4 983 rapports et procès-

verbaux de police. 

 
Les unités de la Police nationale et de la Garde civile envoyées par le 

Gouvernement espagnol en Catalogne, dont nombreuses d’entre elles ont quitté 

leurs lieux d’origine sous les cris ¡A por ellos! (« à l’attaque ! ») (documents nº 42 

à 147), sont intervenus depuis 8 h 30 du matin jusqu’en milieu d’après-midi du 

1er octobre dans 112 bureaux de vote entre les deux corps sans en fermer aucun 

et en agissant à de nombreuses reprises avec une violence injustifiée contre une 

population pacifique qui ne demandait qu’à déposer un bulletin de vote dans 

une urne dans l’exercice du droit fondamental à la liberté d’expression. L’action 

de police ainsi déployée a manqué au mandat de la résolution judiciaire du 

Tribunal supérieur de justice de Catalogne, aux codes éthiques qui régissent 

l’action de police et à la réglementation des forces et corps de sécurité de l’État. 

 
L’utilisation disproportionnée de la force déployée par les unités de Police 

nationale et de la Garde civile contre une population pacifique qui ne demandait 

qu’à voter s’est manifestée de la manière suivante : bousculades, coups de pied, 

coups de matraque, tirage de cheveux, coups avec les mains, tirage d’oreille, 

tirage de mâchoires de bas en haut, lancement de personnes dans des escaliers, 

coups avec les boucliers des unités anti-émeutes, lancement de balles de 

caoutchouc interdites en Catalogne en vertu de la résolution de son Parlament, 

coups de crosse d’armes, utilisation de gaz lacrymogènes, etc. Cette action de 

police a causé des blessures de divers degrés de gravité sur plus de 900 personnes 

(document nº 148). 

Les blessures infligées par les forces et les corps de sécurité de l’État à la 

population ainsi qu’aux journalistes accrédités n’ont nullement consisté en de 

simples évanouissement et crises d’angoisse (qui ont effectivement été soufferts 

face à la virulence de l’action de police) mais en contusions, hématomes, fractures 

osseuses, irritation des yeux et des muqueuses, érythèmes, ecchymoses, blessures 

ouvertes sur le visage et la tête suite aux coups de matraque qui ont nécessité des 



 

 

points de suture, perte de la vision d’un œil, etc. 291 personnes ont dû être prises 

en charge par le SEM (Service des urgences médicales) présent sur les bureaux 

de vote. 136 personnes ont dû être transférées vers les hôpitaux et centres de 

premiers soins. Pour attester ce qui précède, le bloc documentaire nº 149 contient 

plusieurs rapports de médecins légistes émis dans le cadre de différentes 

procédures pénales engagées à la suite de l’action policière du 1er octobre.46
 

 
Tout au long de la journée du 1er octobre, mon client Jordi Cuixart a fait 

des appels à la population afin de maintenir une attitude de résistance pacifique 

et de ne pas répondre aux agressions de la police. Dans les jours précédents il a 

également retweeté des messages de l’initiative ESCOLES OBERTES qui 

indiquaient expressément qu’en cas de présence policière, l’action de la 

population dans les bureaux de vote devait être d’opposer une résistance 

pacifique et de ne répondre à aucune provocation. 

 
Suite à leur usage disproportionné de la force, certains agents se sont causé 

des blessures légères qui n’ont requis aucun traitement médical. À l’exception de 

l’action individuelle et isolée de moins d’une dizaine de personnes, les plus de 2 

millions d’électeurs ont eu un comportement exemplaire, civique et pacifique à 

tout moment en recourant à des méthodes de résistance pacifique en dépit de la 

violente action des forces et des corps de sécurité de l’État. Ce comportement 

pacifique a été constaté par des journalistes nationaux et internationaux qui ont 

raconté la réalité des événements par des images, à travers les articles de presse 

et les éditoriaux des principaux médias espagnols (document nº 150).  

De même, des observateurs des droits de l’homme et des personnalités 

internationales qui se sont rendus sur place pour voir comment se déroulait le 

référendum ont publié plusieurs rapports dans lesquels l’attitude pacifique des 

citoyens catalans qui se sont rendus aux urnes le 1er octobre a été constatée. Le 

Síndic de Greuges (défenseur du peuple) catalan, Liberties et Rights International 

Spain, Amnesty International, Oxfam Intermón, l’Organisation mondiale contre 

la torture, la rapporteuse spéciale des Nations Unies sur les droits à la liberté de 

 

46 Il convient de noter qu’il n’a pas été possible d’obtenir tous les rapports médicaux émis à l'occasion de l’action de 

police du 1er octobre étant donné que cette représentation ne s’est pas constituée partie dans ces procédures et a eu besoin 

de les localiser, de solliciter l'autorisation des personnes blessées pour fournir la documentation à la présente procédure 

et de demander le témoignage des rapports de médecine légale dans les différents tribunaux. À la date à laquelle nous 

présentons cet écrit de conclusions provisoires, nous fournissons la documentation que nous avons pu obtenir, qui ne 

correspond pas à toute celle qui existe en raison des difficultés rencontrées par cette partir pour les obtenir. Les rapports 

médicaux sont fournis avec la demande expresse de préserver les données personnelles des blessés, et de désigner 

l'original des documents dans les différentes procédures judiciaires dont les données sont publiées dans les rapports. 

 



 

 

réunion pacifique et d’association, Human Rights Watch, le vice-président de 

l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe, le Haut-Commissariat des 

Nations Unies aux droits de l’homme, l’entité NOVACT, l’Observatoire du 

système pénal et les droits de l’homme, entre autres, se sont exprimés dans le 

même sens (documents nº 151 à 161). Le 4 octobre 2017, le commissaire aux droits 

de l’homme du Conseil de l’Europe a remis une lettre au ministre de l’Intérieur 

espagnol qui a mis en évidence « l’usage disproportionné de la force contre des 

manifestants pacifiques et des personnes qui participaient à la résistance passive 

à l’action de la police dans les rues et dans les espaces où ces personnes avaient 

l’intention de voter ». 

 
En réponse à la violente réaction de la police, le 2 octobre et les jours 

suivants, la population a effectué des rassemblements de protestation pacifique 

sur les places des municipalités, devant les quartiers de police et les lieux où 

étaient hébergées les forces de police. Le collectif En Peu de Pau (Debout pour la 

paix) a été créé pour canaliser l’indignation de la population et aider à maintenir 

la paix sociale, en organisant des ateliers et des conférences sur les techniques de 

protestation pacifique et de résistance non violente. 

 
6. Grève du 3 octobre 2017 

 
Les syndicats Confédération générale du travail (CGT), Confédération 

ouvrière syndicale (COS), Intersyndicale-CSC et Intersyndicale alternative de 

Catalogne (IAC) ont convoqué, par les canaux officiels et juridiques, une journée 

de grève pour le 3 octobre 2017. Cette journée de grève s’est déroulée 

normalement. 

 
Au cours de la journée du 3 octobre, la plate-forme Taula per la Democràcia 

a convoqué, dans le cadre de ce qui avait été nommé Aturada de país (« Arrêt du 

pays »), des rassemblements à 11 h près de l’IES Ramon Llull de la ville de 

Barcelone et à 18 h sur la Plaza Universidad de Barcelone et sur les places des 

municipalités pour protester contre la violence policière déployée le 1er octobre. 

Ces rassemblements n’ont donné lieu à aucun incident (documents nº 162 à 164). 

 
B) Synthèse finale 

 
À la fin du paragraphe de questions préalables, nous disions que Jordi 

Cuixart a travaillé sans relâche pendant toutes ces années pour la défense des 



 

 

droits de l’homme. C’est, à notre sens, précisément l’exercice de ces droits et les 

efforts déployés pour leur défense qui fondent l’accusation portée contre lui dans 

la présente procédure. À partir de l’exposé détaillé que nous venons de faire des 

faits auxquels Jordi Cuixart et l’entité Òmnium Cultural ont participé, ainsi que 

du cadre juridique relatif aux droits fondamentaux précédemment développé, 

l’on ne peut que conclure que nous nous trouvons face à un grave contexte 

d’exception juridique né de la volonté des pouvoirs de l’État de protéger à tout 

prix, y compris en suspendant les droits civils et politiques démocratiques, l’unité 

territoriale espagnole. 

 
L’approche de Jordi Cuixart et d’Òmnium Cultural se trouve exactement 

à l’opposé de cette démarche. Ils ne renonceront pas à exercer et à protéger les 

droits de l’homme. Ils maintiennent fermement leur engagement en faveur de la 

cohésion sociale, des grands consensus dans le pays, des droits sociaux, civils et 

politiques, y compris au-delà des lois qui cherchent à les restreindre, et si 

nécessaire, sont disposés à y désobéir pacifiquement pour réussir à les 

transformer. Par conséquent, Jordi Cuixart exerce, a exercé et exercera, de 

manière non violente et autant que nécessaire, la désobéissance civile, un 

instrument par ailleurs parfaitement légitime dans une société démocratique, 

comme nous l’a rappelé l’arrêt 480/2009 du 22 mai de la Cour suprême. 

 
car la désobéissance civile peut être conçue comme un moyen légitime de 

dissidence face à l’État, et cette forme de pensée et d’idéologie doit être admise au sein 

d’une société démocratique.  

 
Les grands consensus du pays, en Catalogne, qui rassemblent 80 % de la 

population selon plusieurs enquêtes, concernent en ce moment la défense des 

droits et libertés démocratiques, le rejet de la répression et de la judiciarisation 

de la politique et la défense d’une solution politique qui doit nécessairement 

passer par l’expression de la population de la Catalogne afin de lui permettre de 

décider de son avenir politique, dans l’exercice du droit à l’autodétermination. 

Jordi Cuixart et Òmnium Cultural répondront toujours présent. 

 

 
DEUXIÈME.— Les faits décrits ne sont constitutifs d’aucun délit en ce qui 

concerne la conduite de mon client. 

 
TROISIÈME.— Il ne peut y avoir d’auteur sans délit. 



 

 

 
QUATRIÈME.— Il convient donc de se référer à des circonstances modificatives 

de la responsabilité pénale. 

 
CINQUIÈME.— Il y a lieu d’acquitter mon client Jordi Cuixart i Navarro. 

 

 

 

Signé par Mme Marina Roig Altozano 

 

Signé par M. Benet Salellas i Vilar 

 

 

Signé par M. Alex Solà Paños 
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